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SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXATENSO — 57° SEANCE 





Séance du Jeudi 1:35 Novembre 1952, 





Discussion générale: M. Hoisdon. 
SOMMAIRE Passage à la discussion de la groposition 


Présidence de M. Zinsou, vice-président. Acoption <s la proposition. 


8. — Candidature d'un conseiller à la commission Wpérieure du 
1. — Procès-verbal (p. 1130). crédit maritime mutuel (p. 11%), 
2. — Excuse (p. 11%). 9. — Discussion 


a) De la proposition de MM. Rosenfeld, Alduy, Bidet, Charles-Cros 
Coquart, Junillon et des membres du groupe socialiste s, K, EL 0 


3. — Dépôt de rapports (p. 11%). 


4 — Dépôt d'un avis (p. 113%). et apparentés, tendant à demander au Haut Conseil de Union 
: : française: 1° de déterminer la périodicité de ses sessiol 20 d'or- 
_ vis (p. 11%). v : : 

ee nue pour Qus @. 1120) ganiser auprès de lui un secrétariat permanent, 

6. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, bi De la proposition de M. Laurent-Eynac et des membres du 
Corval, le général Delmas, Juge, La Gravière, Mme Lefaucheux, groupe du rassemblement des gauches républicaines, tendant à 
MM. René Moreux, Paul Simon, Thémia et des membres du groupe demander au Haut Conseil de l'Union française de s'organiser en 
du mouvement républicain populaire, tendant à inviter le Haut- vue d'une action glus continue et notamment de s'adjoindre un 
conseil à faire étudier d'urgence les clauses d'un traité de com- secrétariat général permanent. 
meérce et d'établissement entre l'Union française et le Japon. (Nos 358, 359 et 282, année 1952 — Avis de la comeission du 
(Nos 187 et 379, année 1952, Avis de la commission des affaires règlement, des pétitions et des questions nstitutionnelles. = 
économiques.) (p. 1130). Avis de la commisson des relations extérieures p, 11% 

Suite de la discussion générale : MM. Max André, Le Brun Kéris, M. Laurent-Eynac, rapporteur de la commission de politique 
Theetten, rapporteur pour avis de la commission des aflaires éco- générale 
nomiques, Gorse, Bidet, président de la commission des relations M. Léger, rapporteur pour avis de la commission du réglement 
extérie d L ) ; à M. £ 4 ap} et [1 s de Comiaissio at égle int, 
: ieures, rap rapporteur ; Oudard des pétitions et des questions constitutionnelles 
; scuss opos! 
D RO D pe Te ; M. Riond, rapporteur pour avis de la commission des relations 
Amendement de M. Theetten aux 4 et 5 alinéas: MM. le rap- extérieures. 
Nr pour avis, le président de la commission, e Adoption, Discussion générale. 
ur l'ensemble : MM. Boiteau, le rapporteur pour avis Motion préjudicielle de MM. Bougenot, Dardelle, de Bruchird. 
Adoption, au scrutin, de la proposition. Loste, Roulleaux-Dugage: MM. Bougenot, Max André, Rosenfetd, 
Sur le titre: M. Laurent-Eynac. président de la commission du règlement, saisie pour avis; le rap 


porteur, Boisdon, Charles-Cros 


Adoption du nouveau titre. 
Rejet, au scrutin. 


7. — Discussion d'urgence de la proposition de M. Bazé, tendant à |- 





demander au Haut Conseil de l’Union française l'étude d'un statut Passage à la discussion de la proposition 
juridique en faveur des Eurasiens, (N° 35, année 19%2.) (p. 11%). Amendement de M. Bougenot: MM. Bougenot, le rapporteur, le 
M. Troisgros, rapporteur de la commission de la législation, président de la commission du règlement, saisie } " 
la justice, des aflaires administratives et domaniales. Rejet, au scrutin 
at) 57 
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Amendement de M. Tran Van Thi: MM, Tran Van Thi. le rap- 
porteur, — Adoption. 
amendement de MM. Roulleaux-Dugage, Schleiter, Milhe Poutin- 


gon: MM. Roulleaux-Dugage, le président de la eommission du 
réslement saisie pour avis, Max André, Tran Van Thi, le rap- 


porteur, — Retrait. 
sur l'ensemble: MM. Boiteau, Oudard. 
Adoption de la proposition et de son titre. 
1116). 
91, — Dépôt d'un raygort supplémentaire (p. 111 


10. — Dépôt de propositions (p. 


1 
‘) 


92. — Désignation d'un conseiller à la commission supérieure du 
édit maritime mutuel (p. 114%). 


#3 — Règlement de l'ordre du jour (p. 1147). 


PRESIDENCE DE M. ZINSOU, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


 Ÿ = 
PROCES-VERBAL 


M, le président, La &tance cet ouverte. 

Le ee ès-verbal de la séance du mercredi 12 novembre a 
lé ufliché, 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE 


M. le président, M. Bème s'excuse de ne pouvoir assister à 
Hi stunce, 


—13— 


DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Troisgros un rapport fait au 
woni de :a commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniaies sur la proposition (n° 3K5, 
annce 1932) de M. Bazé, tendant à demander au Haut Conseil 
de l'Union française l'étude d'un statut juridique en faveur des 
Eurasiens. 

Le rapport sera imprimé sons le n° 394 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Malroux un rapport fait au nom de la com- 
m<sion des affaires sociales sur la demande d'avis (n° 224, 
année 1932) transmise par M. le président de l'Assemblée 
halionale, sur la proposition de joi de M. Ranaivo, député, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à accélérer l’évolution 
sociale des pays et territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer par la transformation ou l'amélioration, dans le 
secteur autochtone, de l'habitat, de l'alimentation, ainsi que 
de la protection de la mère et de l'enfance, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3%5 et distribué, 


> 0 = 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Léger un avis présenté au nom 
de la commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles sur: 

1° La proposition (n° 358, année 1%2) de MM. Rosenfe!d, 

Bidet, Charies-Cros, Coquart, Junillon et des membres 
du groupe socialiste S. F. L O0, et apparentés, tendant à deman- 

Haut Conseil de l'Union francaise: 4) de déterminer la 
ité de ses sessions, b) d'organiser auprès de lui un 


secrétariat permanent; 


2° La proposition (n° 359, année 1952) de M. Laurent-Evnac 
et des membres du groupe du rassemblement des gauches 
repul unes, tendant à demander au Haut Conseil de l'Union 
francaise de s'organiser en vue d'une action plus continne et 


nomment de s'adjoindre un secrétariat général permanent, 
era imprimé sous ;e n° 3% et distribué. 


L'avis 





_—5— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. la commission de l'agriculture, de l'éle. 
vage, des chasses, des pêches et des forêts demande que lui 
soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 333, annte 
1%), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur Le projet de décret, présenté par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, modifiant les articles 5, 9 et 28 du décret 
portant organisation du crédit agricole mutuel à Madagascar 
et dépendances, dont la commission des affaires financières est 
saisie au fond. 

IL n'y à pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


HAUT CONSEIL. — TRAITE DE COMMERCE ET D'ETABLISSEMENT 
ENTRE L'UNION FRANÇAISE ET LE JAPON 


Suite de la discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Corval, le général 
Delmas, Juge, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. René Mo- 
reux, Paul Simon, Thémia et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant à inviter le Haut Con- 
seil à faire étudier d'urgence les clauses d'un traité de com- 
merce et d'établissement entre l'Urion française et le Japon 
(n°s 187 et 379, année 1952). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Max 
Andrée, 


M. Max Andre, Mesdames, messieurs, chers collègues, nous 
seuluns tous, n'est-il pas vrai, qu'avec les deux débats que 
nous avons engagés hier au sujet, d'une part, de la citovenneté 
de l'Union française, d'autre part de la négociation d'un traité 
de commerce avec le Japon, nous avons abordé les problemes 
de base de j'Union française, touchant, l'un à l’organisation 
interne, l’antre aux relations extérieures de l’Union, Sur la 
proposition qui nous occupe aujourd'hui, après les très remar- 
quables rapports de nos collègues MM. Riond et Theetten, je 
bornerai mon intervention à quelques observations d'ordre 
général. 

Ne sortirions-nous pas. d’ailleurs, je le demande, de notre 
rôle si noue tentions de résoudre nous-mêmes, en que:que sorte 
a priori, les problèmes infiniment délicats qui se poseront aux 
futurs négociateurs d'un traité avec le Japon ? Comment, par 
exemple, car il ne s'agit que d'un exemple, pourrions-nous pré- 
‘tendre découvrir plus ou moins dans Fabstrait une réponse au 
dilemme soulevé par la question, la très grave question, des 
1éparations que les Etats associés sont en droit de réclamer à 
l'empire nippon ? 

L'expérience d'une première après-guerre nous à hélas ensei- 
gné que les réparations en espèces ne sauraient être qu'infini- 
ment réduites puisque, par définition, elles ont à être payées 
par un Elat vaincu et ruiné. Seules les réparations en nature 
euvent être envisagées par un esprit réaliste, mais ici Ja dure 
eçon apprise après 1918 nous indique le péril à éviter; en effet, 
se faire livrer des marchandises, de l'outillage, par un ennemi 
vaincu, c'est favoriser le nn de son industrie, 
l'expansion de son commerce, c’est finalement, ne eroyez-vous 
pas, armer pour les luttes économiques prochaines un adver- 
saire redoutable. Or, mes chers collègues, alors qu'après 1918 
les experts les plus éminents ont buté sur cet obstacle, aurions- 
nous prétention, l'outrecuidance dirais-je même, de régler 
par de rapides études et dans de brefs débats un probléme 
aussi ardu et peut-être, hélas, insoluble ? 


J'en viens ainsi à celle première constatation: ce m'est pas à 
notre assemblée, ni d’ailleurs à aucune autre assemblée, qu'il 
appartient d'examiner au fond les clauses d'un traité à conclure 
avec le Japon. Une pareille négociation est affaire de gouverne 
ment. Mais de quel gouvernement ? Du Gouvernement français 
seul ? Certainement pas. 

Si la Constitution francaise de 196 a attribué au Gouverne- 
raent de la République ur rôle de « coordination », voire de 
« direction » — ce sont les termes mêmes de l'article 62 — 
autrement dit si la diplomatie francaise est appelée — ce qui 
est normal, étant donné son ancienneté, ses traditions et le 
poids qu'elle représente dans le monde — à être l'instrument 
essentiel des négociations intéressant l’Union française, il n'en 
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est moins vrai que, dans l'esprit même de la Constitution 
et des constituants, le Gouvernement français nè saurait plus 
être, à l'égard du gouvernement d'autres Etats associés, que 
tout au plus le primus inter pares, et que la France, ayant 
renoncé à toute hégémonie, s'interait à l'égird des divers peu- 
les de l'Union de jouer un autre rôle que celui, si je puis dire, 
Le sœur aînée. 


Je un que à cet égard, pour me référer à la Constitution 
mème, le préambule de celle-ci où il est expressément spécitié 

ue l'Union française est « fondée sur l'égalité des droits et des 
devoirs » de nations et de peuples — je cite — « qui mettent 
en commun et coordounent leurs ressources et leurs efforts. ». 


Cette coordination où, sur le plan gouvernemental, se réali- 
sera-t-elie mieux qu'au sein du Haut Conseil chargé, aux termes 
de l’article 65, d'assister le Gouvernement dans la conduite géné- 
rale de l’Union ? Puisque tous les Etats associés dans l'Union 
française doivent collaborer à la direction des relations exté- 
rieures de l’Union et que leur crgane de liaison est le Haut 
Conseil, c’est bien, n'est-il pas vrai, à juste titre que nous 
avons adressé à celui-ci notre proposition, (Très ben! très 
bien !) 

Quant à l'esprit dans lequel le Haut Conseil doit examiner les 

roblèmes posés par la reprise des relations commerciales avec 

e Japon, nous avons le droit et le devoir d'émettre des vœux. 
Je souhaiterai, pour ma part, que deux écueils également redou- 
tables soient évités, Le premier de ces écueils — et je m'adresse 
surtout au Gouvernement français — serait de laisser renaître 
un nouveau pacte colonial, en considérant que les anciennes 
colonies devenues soit des Etats associés, soit même des terri- 
toires d'outre-mer demeurent, pour la France métropolitaine, 
une chasse gardée. L'industrie et le commerce métropolitains 
n’ont plus droit, outre-mer, à aucun monopole, Ainsi, dans le 
cas qui nous occupe, il ne saurait être question d'établir un 
barrage rigoureusement protectionniste contre les importations 
japonaises en Indochine. La France, il faut le répéter sans 
cesse, à définitivement répudié le colonialisme, (Très bien! 
très bien!) 

Elle abandonne à l'Union soviétique la pratique archaïque 
de l'exploitation d'Etats satellites auxquels on vend aux plus 
hauts prix les produits russes et on achète à des cours déri- 
soires les produits locaux. 

Mais si la France ne revendique pour elle aucune exclusivité 
dans l’économie des Etats associés, en revanche — et ici je 
me tourne particulièrement vers nos collègues cambodgiens, 
laotiens et vietnamiens — aucune des nations, aucun des 
peuples constituant l'Union française ne doit perdre de vue le 
devoir d'’entr'aide mutuelle, de solidarité. Tous les membres 
de la famille groupés autour de la grande sœur française 
doivent s’accorder entre eux des droits préférentiels que les 
réciprocités uécessaires rendront bénéfiques pour tous. Done, 
entre un système autarcique qui enfermerait dans un carcan 
l'eusemble de l'Union francaise et un régime de libre échange 
qui ouvrirait sans restriction les frontières de chacun des Etats 
associés à l’avalanche des produits étrangers, il faut trouver 
un point d'équilibre où tous les membres de l'Union se garan- 
üront mutuellement leurs intérèts essentiels, sans pour autant 
— cela va sans dire — s'interdire tous échanges avec l'étran- 
ger. (Applaudissements au centre.) 


Tâche immense pour le Haut Conseil, s'il veut s’y atteler 
sérieusement. Tâche particulièrement délicate, lorsqu'on s'atta- 
chera à régler les rapports économiques de l'Union française 
avec le Japon. Chacun ne sera-t-il pas, en effet, tenté de 
proliter des prix extrèmement avantageux — disons même 
des prix de dumping — que ses salaires de famine permettent 
au Japon ? Et, cependant, comme l'a fort justement fait remar- 
quer notre rapporteur, ce serait faire preuve de bien courte 
vue que de céder à cette tentation et de fournir ainsi à 
l'économie nippone des armes pour conquérir commerciale- 
ment le Sud-Est asiatique et pour préparer à l'empire du 
Soleil levant des conquêtes moins pacifiques. 


Seul — je le répète — le sens de la solidarité permettra aux 
Etats membres de l'Union française de se protéger, tous 
ensemble, contre une future hégémonie japonaise, Nous faisons 
confiance au Haut Conseil pour ne pas perdre de vue ce péril. 

Je vais en avoir fini; mais, avant de terminer, je voudrais 
vous soumettre une dernière observation. Si je pense qu'il 
ne nous appartient pas d'intervenir dans les négociations qui 
doivent s'ouvrir avec le Japon autrement que pour indiquer 
des directives très générales, en revanche, je souhaite que 
notre Assemblée soit consultée après qu'un traité aura été 
signé; avant même que ce traité ne soit soumis à la ratifica- 
tion des divers parlements intéressés, l'avis de l’Assemblée 
de l'Union française devra étre sollicité. 


Ainsi, chacun des organes de l'Union française aura joué 
le rôle qui lui revient: d'une part, le Haut Conseil pour orienter 











les négociations et les gouvernements pour les mener; d'autre 
part, les parlements de la France et des autres Etats associes 
our examiner et ratifier le traité conclu après avis de FAsserne 
biée de l'Union francaise. Souhaitons que, ksormails, ] uent 


ainsi harmonieusement les institutions de FUnion francaise 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les banes des 
Etats associés.) 

M. le président. La parole est à M. Le Brun ken 

M. Le Brun Kéris. Mesdames, messieurs, mes chers collegues, 
je veux d'abord vous préciser que je prends la parole, nou 
pas au nom de mon groupe, mais en Mon hom personnel, 


non pas que j'entende me désoïidariser en juout que ce suit 
de la voix autorisée que vous venez d'entendre, 


vous donner mes impressions personne.léæs, recu *S all Cours 
d'une des missions de notre Assemblce, sur le traité ave Le 
Japon. 


J'ai beaucoup apprécié les rapports de MM. Riond et Theetten, 
J'ai dit, et je le répète publiquement, à M. Riond que j'avais 
particulièrement admiré la défense qu'il avait présentée de 
son rapport à la fin du débat d'hier; Je n'en suis que plus 
à mon aise pour indiquer que je ne suis pas tout à fait 
d'accord avec certaines conclusions ou que, tout au moins, 
je vois les choses sous un angle un peu différent. 


Sur le plan économique, l'un et l'autre se sont très large- 
ment étendus. sur ce plan, d'abord, je ne Volidiräls pas que 
l'on oublie, dans cette Assemblée surtout, que les rapports 
commerciaux avec le Japon ne doivent pas être vus simplement 
sous un angle négatif, Je comprends très bivn les raisons pour 
lesquelles nous considérons ces rapports sous un angle négatif, 
Notre réflexe est automatiquement un réflexe de défense, parce 
que nous avons eu — et nous nous rappelons tous dans quelles 
circonstances — à nous défendre contre la « camelote » japo- 
naise. 

Néanmoins, il ne faut pas oublier que souvent l'attitude posi- 
tive est meilleure que l'attitude négative, vt qu'une partie de 
l'Union française — un de ses Etats associés — à besoin du 
Japon comme débouché, Je me demande où iraient les salines 
du Viet-Nam, où iraient ses phosphates, ses charbonnages, se 
minerais de fer, si ce n'est vers le Japon ? 


En abordant cette question, invraisemblablement complexe, 
n'oublions aucune des faces de ce problème et que, nous 
défendant contre un envahissement de « camelote » qui risque 
terriblement de se produire, je le sais aussi bien que vous, 
ne perdons pas de vue que nous pouvons avoir des intérêts 
dans un sens inverse et que nous avons aussi quand je dis 
« nous », je dis: Union française et tous ses composants à 
exporter vers le Jap In. 

Je vous ai énuméré queiques produits auxquels j'ajouterai, 
quand la vie sera redevenue normale dans cette partie ju 
monde, le riz, et je répète que, pour un certain nombre Îe 
produits fondamentaux, nous avons absolument besoin du 
débouché japonais. 

Ce son de cloche n'est pas contraire à ceux de MM. les 7 1hhore 
leurs, mais complémentaire, 


commission drs 
lrotti- 


M. Theetten, rapporteur pour avis de la 
affaires économiques. Me permettez-Vous de vous tte 
pre ? 


M. Le Brun Kéris. Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Theellen, avec la permise 
sion de l'orateur. 


M. le rapporteur pour avis. Je suis d'accord avec vous, mon 
cher collègue, mais nous sommes, les uns et jes autres, parti- 
sans d'une industrialisation de nos territoires d'outre-mer et 
plus particulièrement des Elats associés, Je crois néanmoin 
qu'une partie des matières premières que vous venez de ciler 
pourrait être utilisée sur pate, le charbon par exempie, les 
Salines, auxquelles vous faisiez allusion tout à l'heure, 1e 
coton, etc. Une partie de ces matières premières pourra, éven- 
tuellement, être échangée avec le Japon, mais personnellement 
je pense que ces matières premières pourraient être transfor- 
mées sur place et aider à l'industrialisation des Etats associés. 
C'est le but que nous poursuivons tous. 


M. Le Brun Kéris. Je suis d'accord avec vous, monsieur le 
rapporteur, mais je voudrais simplement préciser que cela na 
pourra pas être fait immédiatement, D'une part, l'industriali- 
sation, vous le savez aussi bien et peut-être mieux que moi, 
ne peut pas se faire par miracle ni d'un seul coup. I faudra 
assez longtemps. D'autre part, certains produits ne pourrout 
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être utilisés sur place. L'exemple des salines que vous avez 
rappelé se rapproche plus de ma thèse que de la vôtre. Ce 
que je voulais dire — et je crois que vous serez d'accord 
avec mmoi — c'est qu'il y à là un aspect du problème que 
notre Assemblée se devait de souligner. 


Ce n'est pas sur le plan économique que je veux me placer 
aujourd'hui, je vous ai dit tout le bien que je pensais des 
rapports que nous avons entendus mais ils m'ont donné l'im- 
pression de me trouver en présence d'un diptyque dont on ne 
nous présenterait qu'un seul volet. J'ai vu prendre une attitude 
défensive; j'ai vu admirablement indiquer les dangers que 
ferait courir une nouvelle expansion du Japon — je ne les sous- 
estime pas — mais je n'ai pas vu mentionner, en regard, un 
autre danger que nous devons envisager: un danger d'ordre 
politique, M. Theetten l'a très justement défini: ce dumping 
que créent les bas n'veaux de vie... 


M. le ranperleur pour avis. Durping social! 


M. Le Brun Kéris. celle espèce de dumping social. Celui-ci 
A aus<i un autre sens, 1 signilie misère, il n'est pas entière- 
ment volontaire, Si le Japon a vu ses niveaux de vie bais- 
ser de %) p. 100, j'aime autant vous dire qu'il y a là quand 
lnème un aspect du problème à étudier. Ce n'est pas entière- 
meut volontaire si les niveaux de vie du Japon sont de 
4) p. 100 plus bas qu'avant la guerre; ce n’est pas entièrement 
voluntaire si ce pays doit vivre ave: 85 millions d'hommes 
sur un territoire qui en comptait à peine 70 millions avant la 
guerre, et qui en aura peut-être 100 millions prochainement. 


Le Japon est le seul pays, je “rois bien, dans le monde, qui 
n'ait pas atteirit sa production de 1999, Nous n'avons pas le 
droit de négiiger ces aspects du problème, parce que, si nous 
maintenons une chaudière étroitement fermée en ce point le 
plus dangereux du monde, dites-vous bien que ce peut être 
très grave pour la paix. Hi y a des intérêts économiques que 
nous devons défendre — c'est à la fois notre devoir et notre 
droit — mais il y a également des perspectives que nous ne 
devons pas perdre de vue: c'est le danger que nous pourrions 
courir à prétendre enfermer le Japon sans lui donner les 
moyens d'expansion économique nécessaires à sa vie même. 
Ce sont là deux aspects du même problème. Nous ne devons 
en oublier aucun, 

Je crains beaucoup un danger depuis cet été. Je crains ter- 
riblemen!t — et nous en avons vu des prémices — une sorte 
de Rapallo asiatique qu'entamerait le Japon, se tournant vers 
la Chine! 

L y à eu quand même, ne l’oublions pas, un traité de com- 
merce signé. Oh! je sais bien que M. Chu En Laï couvre d'in- 
jures le gouvernement japonais, Seulement le lendemain on 
se parle quand même aimablement, et le lendemain, jour de 
la Pentecôte, on signe un accord commercial qui ne recevra 
d'ailleurs pas d'application, 


M. Bidet, président de la commission des relations erté- 
rieures. Ce lendemain est resté sans lendemaîn. 


M. Le Brun Keris. Exactement, monsicur le président, Mais 
vous me permettrez de le considérer comme le signe sympto- 
matique d'une tendance, Si je n2 voulais alourdir le ‘ébat, je 
pourrais citer un nombre considérable de déclarations faites à 
la chambre des représentants du Japon indiquant cette ten- 
dance, cette ex.raordinaire appétance du bone chinois. 


M. le rapporteur pour avis. C'est leur plus grand marché, 
d'a ueurs, 

M. Le Brun Kéris. Comment voulez-vous que ce pays qui 
na pas d'autre débouché ne se tourne pas vers la Chine pour 
ccouler ses produits ? Comment voulez-vous également, s'il ne 
recoit pas d'ailleurs les matières premières, qu'il ne se tourne 
pas vers la Chine ? C'est peut-être un courant d'échanges natu- 
el, me direz-vous, C'est peut-être un moyen normal de faire 
respirer ce pays que de lui permettre d'échanger avec la 
Chine ? 


M. le président de la commission. Je le pense. 


M. Le Brun Kéris, Mais dans l'état actuel des choses cela 
peut être très grave pour la paix. 


Je me trompe peut-être dans l'interprétation que je donne, 
Mius je pense que si nous possédons encore quelque chose 
que l'un appelle la paix, bien que cela n'y ressemble qu'à moi- 
Le, cela tient à un certain nombre de raisons parmi lesquelles 
je porte — à !A suite en particulier d'un séjour en U. R.S.Ss. 

e blocus économique qui empêche le bloc sino-sovittique de 


recevoir un cexlain nomlre de produits, tels les roulements à 





billes, le matériel de précision, toutes choses qui manquent 
terriblement à cet immense empire. Or, si vous permettez 
cette espèce de « Rapallo » ce sont les roulements à biiles du 
Japon qui pénétreront dans ce camp, c’est le matériel de pre- 
cision du Japon qui lui servira, et la disette dont souffre ce 
camp cessera, et l'équilibre du monde, cet équilibre précaire 
mais cet équilibre tout de même, se trouvera renversé. 


Telles sont les raisons pour lesquelles, mes chers collègues, 
jé vous demande de ne pas voir simplement un seul volet du 
diptyque. Tout ce que vous ont dit vos rapporteurs, je le fais 
mien. is ont eu garfaitement raison et tout ce qu'ils ont dit 
est vrai, mais je me permets de vous mettre en garde. Il y 
a un danger d'expansion économique japonais dont nous 
devons tenter de préserver l'Union française, mais il y a aussi 
cet autre mm que coure la paix. Je voudrais donc que l'on 
n'assortit pas l'avis de cette Assemblée de trop de considérants 
restrictifs. 


Un de nos collègues, hier, à cette tribune, a dit le contraire, 
mais notre Assemblée a parfaitement bien fait de se saisir de 
cette question et surtout d'en saisir le Haut Conseil, car la cam- 
p'exité même du prob:ème, cette comp:exité sur laquelle j'at- 
tire votre attention, fait que cette question ne peut vraiment se 
résoudre qu'au sein du haut conseil. Je vons demande de ne 
pas trop l'entamer ici pour la transmettre au Haut Conseil; de 
ne pas émettre des considérants trop restrictifs. Tout ce que 
vous dites est vrai, mais n'oubliez pas qu'il y a aussi de l’autre 
côté, une vérité d'un autre ordre à opposer à ces consi- 
dérants. Comme une balance, elle a deux plateaux mais je me 
me charge pas de dire de quel côté penchent ces p'ateaux. Je 
demande simp'ement que cette Assemblée ne soit pas trop 
restrictive dans ses considérants, car à ces objectifs économm- 
ques il y a une contrepartie politique et c'est celle sur laquelle, 
en mon nom personnel, jai voulu attirer votre attention. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. Gorse. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gorse. 


M. Gorse. Mes chers collègues, je ne veux pas alourdir encore 
un débat qui a été trop bref, ou trop complet. Trop conmpiet si 
l'on considère que les négociations d'un traité de commerce 
avec le Japon n'en sont encore qu’à l'état embryonnaire et si 
on pense, comme M. Max André tout à l'heure, que ce n'est 
pas à notre Assemblée ni à aucune autre Assemblée, qu'il 
appartient d'élaborer les clauses d’un tel traité; trop bref, 
disais-je, si l’on a voulu aborder le problème immense que 

se à l'attention du monde l'avenir d'un pays comme le Japon, 
Pavenis de l’econumie, de la démocratie, de la société japo- 
naise, qu'on nous a tout à l'heure abondamment décrit, Je 
voudrais simplement préciser que nous voterons la pro- 
position et le rapport de M. Georges Riond; d'abord parce 
que ce » est si nuancé et si modéré dans ses termes que 
je crois difficile de lui refuser notre adhésion; ensuite parce 

n'il pose à notre attention deux problèmes : un problème 

‘harmonisation de nos rapports avec les Elats associés et un 
problème de protection — n'en déplaise à M. Le Brun Kéris — 
d'une industrie naissante dans nos territaires d'outre-mer ou 
d'une industrie existante dans la métropole. 

Le problème d'harmonisation est simple, on l’a défini tout 
à l'heure fort justement, Nous avons en France et outre-mer 
des inquiétudes. Certains des Etats associés peuvent éprouver, 
au contraire, le désir d'acquérir à meilleur compte des soieries, 
des cotonnades, tel ou tel produit manufacturé au Japon, et 
nous n'avons en effet aucune raison de leur imposer plus avant 
un pacte colonial. Mais c’est à leur solidarité que mous devons 
faire appel et c’est en cela que nous sommes tout à fait fondés, 
au sein de cette Assemlb'ec, à attirer l'attention du Haut Con- 
seil — dont c'est très exactement le rôle — sur la nécessité 
d'avoir des échanges de vues tendant à harmoniser les positions 
des Etats associés dans leur intérêt commun. 

Le problème de protection. J'avais, moi aussi — je dois le 
dire à notre ami M. Le Brun Kéris — été frappé en relisant le 
rapport de M. Rivond, d'y voir émumérer toutes les raisons que 
nous avions de ne pas conclure de traité de commerce avec 
le Japon, mais de n'y trouver aucune des raisons qme nous 
pouvions avoir de r rcher un tel accord. 


M. Le Brun Kéris a, à mon avis, apporté une contre-partie 
heureuse à de telles conclusions, encore que je vois davantage 
les dangers et qu'en tout cas je crois davantage que c'est le 
rôle propre de notre Assemblée d'attirer l'atlention sur les 
dangers que nous voyons ici, au sein d’une Assemblée de 
l'Union française, sur le risque d'un envahissement que nous 
avons déjà connu. 
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ter-Etats — est donc tout à 


S'il y a d'autres considérations de politique. générale, de 
aix, à invoquer, c'est le rôle des négocialeurs, Mails nous 
avons ici notre avis propre à donner. 


J'ai été frappé — je sais que nos amis extrème-orientaiux 
aiment les images — par celle déc'aration de M. Yarmamotlu: 
« L'état de l'économie japonaise apres la signature du traité 
de paix ressemble moins à un oiseau en cage mis en liberte 
qu'à un pot de fleurs sorti d'une serre chaude ». (Sourires.) 
L'image est belle; encore faudrait-il de cette imagerie extrème- 
orientale rapprocher la sagesse d'un La Fonturme, dans la 
fable du pot de fer et du pot de terre. Si le pot de fleurs sor! 
de la serre chaule japonaise doit être un pot de fer, nous avons 
raison d'exprimer nos craintes quant à l'avenir du pot de terre 
que peut être, demain, une industrie africaine, ou qu'est deja, 
quelquefois, une industrie iuétrupolilaine naissante ou exis- 
tante. 


Ces simples observations présentées au nom de mon groupe 
m'incitent à penser que dans l'état actuel des négociations, et 
sous forme d'un vœu au Haut Conseil — éventuellement, au 

uai d'Orsay, que nous étonnerons en lui donnant un conseil 

udence (Sonrires) — il serait sage de ne pas nous 
pencher plus avant sur ce problème, nous réservant pour un 
autre examen, comme M. Max André le suggerait tout à l'heure, 
er y eg à gauche, au centre et sur les bancs des 
tats associés.) 


M. le président. La rarole est à M. le président de La c 


sion. 


»nmis- 


M. Bidet, président de la commission des relations ertérieures. 
Mes chers collègues, je voudrais préciser quel fut l'état d'âme 
de la commission lorsqu'eile étudia la proposition en discus- 
sion. 

La commission n'est pas l'adversaire irréductible d'un traité 
de commerce avec Je Japon, tant s'en faut ! Elle ne peut 
d’ailleurs pas l'être, car elle n'oublie ancune des clauses du 
traité de San Francisco. Elle sait que la France a signé ce Wraite, 
et elle a un souei extrêmement scrupuleux du respect d'une 
signature francaise. 


Pourquoi, alors, ce texte, tel qu'il vous est soumis ? Parce 
que nous avons, dans celte A-semblée, queique memoire. Nous 
nous rappelons que, parfois, des accords, commerciaux ou au- 
tres, furent conclus avee des Etats étrangers sans qu'il eût été 
suffisamment tenu compte, du côté français, de ce que nous 
appelons l'économie de l'outre-mer. Nos collègues nord-afri- 
cains ont certainement gardé le souvenir cuisant de certains 
accords qui inondèrent le marché francais de produits étran- 
gers, alors que l'Afrique du Nord souffrait de la mévente de 
ces mêmes produits. Nous ne voudrions pas que cela se repto- 
duisit. Ce que la commission demande, c'est que, dans l'étabi s- 
sement éventuel d'un traité commercial avec le Japon, des 
erreurs passées ne soient pas répétées. IL importera de prendre 
en considération non pas seulement l’économie nr nr agrs 
mais l’économie de l'Union française considérée dans son 
ensemble. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs d°s Elats associés.) 


MM. Max André et Le Brun Kéris. Très bien ! 


M. le président de la commission. (On a essavé de récuser la 
compétence du haut Couseñ. J'ai, hier, donné lecture d'un 
texte qui, à mon avis, est à lui seul suffisant pour justifier 
l'appel devant ce Haut Cunseil. Toutefois, je n'ai pas vouln 
user toute ma poudre dans un premier tir (Sourires.) et il me 
resle à invoquer deux autres paragraphes des conventions inter- 
Etats établies à Pau. C'est, d'abord, au titre M, l'article 14: 
« Le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam ont qualité pour préparer, 
négocier et signer des accords commerciaux relatifs à leurs 
intérêts particuliers avec les Etats étrangers ». En l'occurrence, 
un traité de commerce avec le Japon intéressera les quatre 
Etats associés, D'où ma référence à l'article dont je poursuis la 
lecture: « Dans le cas où un projet de négociation portera 
sur les produits en provenance où À destination de deux on 
trois Etats, il serait fait application des dispositions suivantes : 
Dans les négociations, les gouvernements intéressés seront 
représentés par des délégations distinctes, mais agissant 
conjointement ». Or, s'il y a un point de rencontre, un lieu 
géométrique tout indiqué pour La conjonction des quatre Etats 
associés, 11 me paraît bien que c'est le Haut Conseil. Et ce n'est 
pas chez moi une vue de l'esprit. En effet, l’article 16 des 
Imèmes conventions stipule: « Le Gouvernement de la Répu- 
blique française soumettra à l'examen du Haut Conseil de 
l'Union française ses mer d'accords commerciaux dans la 
mesure où ceux-ci ont des répercussions directes sur l'économie 
du Cambodge, du Laos ou du Viet-Nam ». J'ai bien lu « pro- 
jCts ». Et c'est très exactement le cas dans la circonstarre 
présente. L'appel au Haut Conseil — incontestablement compé- 





tent en vertu des conventions lim 


Il a été beaucoup parlé du G. A. T. T., orgat 
d iblr un a id gun ral sur les tarifs duu ü [l 
merce. I y fut, la semaine dernière, question Ju Ja Je 
li él suis assuré aupres du president de ja d à \li- 
cuse el la 1e} se du G. A. T, 1 ii pr bou i 1 1 n 
du Japon fut différée, Une commission doit | viu- 
dier Ja situation économ que el sociale du pars h u La d 3 
une position de prudence a été prise, Elle 1 à e 
que la utii<sion s affaires ext ires 1! ill le à 
l'Assemblée, Mieux vaut réfléchir avant qu'après 1 

J'ai été très sensih'e à l'argumentation de M. Le Brun Kéris. 
Il a suffisamment fi | à Coll | récations ePxte- 
I 14 DAV: n ri CT li l l l s-€ 
luditférent. 

M. Le Brun Kéris. Je le sais, monsieur le pri dent, 

M. le président de la commission. Qu'il soit 4-0 | tun.tes 
ses ob<ervations { mt des mierm dans mon esprit et 
dans mon ca Ma crois que, sans faire fi de ces .. 
rations, bien loin de la, l'obie Uf de tte A dée reste plus 
restreint. Gest aux Gouvernements inter i UUICT 14 Site 
toin sous l'angle de Ja politique generale, L'A ni PourrA 
le faire quand elle se rouvera devant un texte, Pour l'heure. fl 
ne s’agit q ie pro e A L'As<emb ! l 
done se borner à dire aux gouvernements 4 quatre Etat '- 

* « Al'ent j! un t étre clah nl s \olls 
demandons d'avoir dans lespuit Ja répeor \ ph qu'il 
eut avoir sur l'économie de l'Union francaise », Mes chers col- 
èues, c'est parce que vous êtes, comme les commissaires des 
re:ations extérieures, des hommes de I \ francaise, que 
Je vous den voler le texte presente par la ENIMIS- 10, 
|; p'audissemeonts au CCRHIC, ga “he el sur des banrs des 


Etats associés.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. Georges Riond, rapporteur. Je remercie M. le pré-ilent de 


la commission d'avoir appcrté une pleine confirmation à Ja 
thèse que j'eus l'honneur de soutenir hier à la Wibune, au sujet 
ie l'actualité du probleme du G.A.r.r. 

Un orateur a prétendu qu'il n'y avait pas lieu de se sourier de 
‘adhésion du Japon au G. A. #. F, puisque, depuis de 2 octobre 
dernier, ce pays ne peut plus invoquet ds de Torquay. 
Je suis donc conduit à preciser à nouveau Ion 8p:hiun. 


Je n'ai en aucune facon demandé à l'Assembhiée de se pronon- 


cer sur la Valeur juridique de la forclusion du Japon vis-à-vis 
du G. A. T. T. Peut: encore ou ne peut plus solliciter son 
admission ? Je laisse aux experts des instances internalionaites 
le soin de trancher ce diivimime, d'ai simplement indique que 
nous avions le devoir, étant donné les } ipations just $ 
des milieux les plus divers, d'attirer d'une Inatiere pre nie 
l'attention du Haut Conseil ur : )1} pue i une Eeseth- 
tuelle adinission, Ceux q s ent, en 1 E 
le & ipjuitmer, das 12 texie de ja propos LL, 1 press:on le 
notre imquiélude, nous rarnet ent à voler un vœu pieux, 


sans aucune sigiuticalion jitminedi : 

La politique commerciale du Japon aver l'Union francaise 
pose, évidemment, un probléme d'enseimb'e, Comme on vous 
l'a dit justement, il ne nous appartient, là-dessus, que de don- 
ner des avis très mesurés; mous ne devons, en aucun €as, 
exmptéter sur les attributions des négoctaleurs, Mais 1] v a 
un problème immédiat: c'est celui du G.A.T.T. Je m'excuse 
d'insister : 11 faudrait savoir si, oui ou non, nous nous borne- 
rons à porter nos regards sur les horizons les plus lointains 
comme des Voyageurs qui régal leut au delà des coilines, sans 


voir les obstacles sous leurs pieds, 


Je remercie encore M. le président de la commission d'avoir 
insisté sur ce point, et je rends hommage au soin qu'il a pris 
de rassembler Etam des renseignements de derniére heure, 
émanant d'autorités competentes, et qui étavent la thèse que 
j'ai défendue hier devant! l'Assemblée, (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Elals associés.) 


M. Georges Oudard. Je demande la parele, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à M. Oudard, 


M. Georges Oudard, Je suis intervenu dans le débat pour pren 
dre, au nom du groupe du rassemblement du peuple français, 
une position de principe de caractère technique constituant un 
avertissement, un avis, mn conseil donné au Gouvernement 
français appelé quelque jour à négocier une çcuuveution d'éta- 
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blissement, de commerce et de navigation avec le gouvernement 
de Tokio, Nous allions air-1 au delà de la proposition destinée 
au Haut Conseil, qui n'a pas pouvoir de négocier. 


D'autres orateurs ont pris la parole, et l'un m'a paru s’élever 
contre les mises en garde que comporte le rapport. J'avais 
pris la précaution, au début et à la fin de ma déclaration, d'ap- 
prouver ces réserves, Dans ces conditions, si nous persévérions 
dans cette intention raisonnée de nous abstenir, nous semble- 
rions nous opposer à la thèse même que nous défendons. Après 
avoir voulu aller au delà de la proposition, nous reslerions en 
deca. 

C'est dans le même esprit qui inspira hier mon intervention 
que je déclare aujourd'hui que nous voterons la proposition. 
(Applahissements à gauche, au centre el sur les bancs des 
Etats axsoriés.) 

M. le président. Personne ne demande glus la parole dans 


Ja discussion générale ?..…. 


La discussion générale est close. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposini fn. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
de proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 
« L'Assemblée de l'Union française, 
“ Considérant les dispositions du traité de paix avec le Japon, 


« (x nsidérant les risques que peut faire courir à l'économie 
de l'Union francaise la concurrence d'une industrie japonaise 
dont les coûts de production sont anormaux en raison des 
conditions d'emploi de la main-d'œuvre, 

« Considérant l'étroite solidarité qui lie la République fran- 
case et les Ftats associés dans les domaines politiques, moné- 
luires, éConom ques et SOCIaux, 

« Considérant que le rôle du Haut Conseil de l'Union française 
réside précisément dans la définition des liens constants qui 
unissent les Etats associés et la République française au sein 
de l'Umion francaise, 

« Considérant l'importance des créances des sinistrés de la 
dernière guerre et des porteurs d'emprunts japonais dans 
l'Union francaise, 

« Invite le Haut Conseil de l'Union française à examiner les 
conséquences que pourraient avoir sur l’économie de l'Union 
francaise l'adhé<ion du Japon au « General Agreement on Trade 
and Tariffs » (G, A. T. T.) et les clauses d'un traité de com- 
merce et d'établissement avec le Japon, traité qui doit avoir 
pour préliminaires un règlement équitable des dommages de 
guerre et une reprise normale du service des emprunts. » 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, monsieur 
Je prési lent. 


M. le président, La parole est à M, le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Ainsi que je l'ai demandé à la tri- 
dune hier, à l'initiative d'un de nos collègues vietnamiens à la 
commission des affaires économiques, ne pourrait-on, par voie 
d'amendement, au troisième considérant, après « qui lie la 
République francaise », ajouter : « et les autres Etats associés » ? 
Eu conséquence, au quatrième considérant, il faudrait lire: 
«“ considérant que le rôle du Haut Conseil de l'Union française 
réside précisément dans la détinition des liens constants qui 
unissent la République française et les autres Etats associés 
au sein de l'Union francaise ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La commission accepte 
l'amendement, 


M. le président, M. Theelten propose, par voie d'’amendement : 


1° Au quatrième alinéa, de remplacer les mots: « qui lie la 
République française et les Etats associés », par les mots: « qui 
lie la République française et les autres Elats associés »; 

2° Au cinquième alinéa, de remplacer les mots: « les Etats 
associés et la République française », par les mots: « la Répu- 
blique française et les autres Elats associés », 


Je mets cet amendement aux voix 


(L'amendement, mis aux vour, est adopté.) 








M. le président. Je donne lecture de la proposition, ainsi 
amendée. 


« L'Assemblée de l'Union française 
« Considérant les dispositions du traité de paix avec le Japon, 


« Considérant les risques que peut faire courir à l’économie 
de l'Union française la concurrence d’une industrie japonaise 
dont les coûts de production sont anormaux en raison des 
conditions d'emploi de la main-d'œuvre, 


« Considérant l’étroite solidarité qui lie la République fran- 
caise et les autres Etats associés dans les domaines politiques, 
monétaires, économiques et sociaux, 

« Considérant que le rôle du Haut Conseil de l'Union fran- 
çaise réside précisément dans la définition des liens constants 
qui unissent la République française et les autres Etats associés 
au sein de l'Union française, 

« Considérant l'importance des créances des sinistrés de la 
dernière guerre et des porteurs d'emprunts japonais dans 
l'Urion française, 

« Invite le Haut Conseil de l'Union francaise à examiner les 
conséquences que pourraient avoir sur l'économie de l'Union 
francaise l'adhésion du Japon au « Gerenal Agreement on Trade 
ani Tarifs » (G. A. T. T.) et les clauses d'un traité de com- 
merce et d'établissement avec le Japon, traité qui doit avoir 
pour préliminaires un règlement équitable des dommages de 
guerre et une reprise normale du service des emprunts. » 


Je vais mettre aux voix la proposition. 


M. le président de la commission. Je demande un scrutin 
public, monsieur le président. 


M. Boiteau. Je demande la parole pour une explication de 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 
25 mars dernier, j'ai eu l’occasion d'exposer longuement devant 
celle Assemblée les conséquences du prétendu traité de paix 
imposé par le gouvernement de Washington en violation ouverte 
de la charte des Nations Unies. Il s'est trouvé alors une majo- 
rité pour accepter la ratification de ce traité, seuls les com- 
munistes et les républicains progressistes ayant voté contre. 
Aujourd'hui les membres de cette même majorité viennent se 
lamenter; ils comprennent mieux, paraît-il, le rôle qui serait 
dévolu à un Japon impérialiste remis sur pied, comme l'Alle- 
magne revancharde en Europe, grâce à l’appui électif que lui 
aceordent les dirigeants américains. Bien entendu, ils n’ont 
aucune opposition à formuler quant à la poursuite du pillage 
des richesses naturelles des peuples du Viet-Nam, du Cam- 
bodge et du Laos. | 

La proposition qui nous est soumise vise en effet les moyens 
— et je cite — de « fournir au Japon des minerais, du charbon, 
des phosphates », de façon à accélérer encore sa production 
d'armements., Pour nous, les échanges économiques doivent 
s'établir, au contraire, entre les En sur une base de complète 
égalité. C'est ce qui existe, en dépit des calomnies de M. Max 
André, entre l'Union soviétique et les autres pays avec lesquels 
elle commerce. C’est pourquoi l'industrie se développe dans 
ces pays à une vitesse jusqu'ici inégalée, ce qui ne peut être 
le cas dans un pays économiquement dépendant, C'est aussi 
pourquoi des pays, de plus en plus nombreux dans le Moyen- 
Orient et ailleurs, se félicitent des échanges qu'ils ont pu réali- 
ser avec l'Union soviétique et les pays de démocratie popu- 
laire. 

Vous redoutez, en définitive, de voir diminuer votre t de 
butin. Il s'agit là d’une querelle d'impérialistes à laquelle nous 
ne nous mélerons pas. C'est pourquoi nous voterons contre la 
proposition. 


M. Laurent-Eynac. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Le groupe du rassemblement des gauches 
républicaines est entièrement d'accord sur la proposition. 


En effet, il s’agit simplement de demander au Haut Conseil 
d'examiner les conséquences que pourrait avoir, sur l’économie 
de l’Union française, l'adhésion du Japon au G. A. T. T. 


Si nous sommes tout à fait d'accord aussi bien sur les con- 
clusions de cette résolution que sur l'exposé des motifs de la 
commission, nous entendons, d’une part, donner notre entière 
adhésion à l’étroite solidarité qui lie Ja Répuliique française et 
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les Etats associés dans les domaines politique, monétaire et L'importance du problème posé par notre collègue n'adimet, 
social, et, d'autre part, que le rôle du Haut Conseil de l'Union au sentiment de la commission, aucune discussion, goats Il 
française réside précisément dans l'établissement, la définition n'est pas, comme l'a fait remarquer son président au cours le 
et la mise en œuvre des liens constants unissant les quatre la séance du 6 novembre 1452, limité aux seules unions entre 
Etats associés, dont la République française, Européens et Asiatiques, il se pose en réalité d 

in ! ñ frur » 

Bien entendu, nous apprécions l'importance des créances des le l'Union française. 
sinistrés de la dernière guerre et des porteurs d'emprunts La commission eût souhaité qu'une diseussion approfondie 
aponais dans l’'Umon française, J'avais eu l'occasion, au nom de cette question, sur laquelle notre Assemblée s'est dejà pen- 
e notre groupe, lorsqu'est venu devant cette Assemblée le chée, eût lieu sans se limiter à l'adoption d'un uple varu; 
traité de paix avec le Japon, de marquer combien nos alliés mais la décision prise de discuter la proposition d'urgence n6 
américains avaient peut-être été trop empressés à accepter les permet pas d'instaurer un débat d'une teLe ampieur 
délais de répit au bénéfice du Japon en ce qui concerne aussi En conséquence, la commission n'a pas voulu s'engager plus 
bien l'acquittement de ces dommages envers les pays de l'Union avant dans l'étude du vroblème dont elle souhaite néanmoins 
française que le règlement de ces crédits. Les solutions inter- cout a Le pete À 47e m4 Mronte ranleent 
venues alors sont en effet des solutions de répit, d'ajournement chutes”; L x ÉEREN 
et, de la part du Japon, simplement de bonne volonté; nous Elle considère cependant que la question se pose avec une 
les avons estimées insuffisantes; c'est pourquoi nous donnons acuité toute particulière en Indochine, en fonction notamment 
notre adhésion sans réserve aux motifs qui inspirent préser- de la situation qui règne actuellement dans ce territoire, De 
tement la commission. ce fait, la commission estime qu'Ü serait bon de profiter de 


Nous voudrions surtout voir le Ilaut Conseil saisi et ses con- 
clusions transmises ensuite aux gouvernements intéressé, Entin, 
nous demandons à être saisis par le Gouvernement de la Répu- 
blique du projet de traité de commerce car il est indispensable 
que notre Assemblée de l'Union française puisse fournir son 
avis motivé dans une telle conjoncture, C'est là l'essentiel de 
l'intervention dont j'avais été chargé par notre groupe. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur pour avis. Il est bien entendu, ainsi que l'a 
demandé M. Max André, que l’Assemblée de l'Union française 
demandera à être saisie pour avis lors de l'élaboration éven- 
tuelle d'un traité de commerce. Cette précision n'est pas portée 
dans le texte, mais j'espère que nous y penserons le moment 
venu. 


M. le président de la commission. Nous y penserons, en effet. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin public, présentée par 
M. le président de la commission. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. Les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nombre de votants...... sassmosmanssecese" DR 
Majorité absolue ........................ … 0 
Pour l'adoption .......... 155 
VUS ss scsoite esscsese 13 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition: « Pro- 
position tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union francaise 
à examiner les conséquences que pourraient avoir sur l'éco- 
nomie de l'Union francaise l'adhésion du Japon au G. A. T, T. 
et les clauses d'un traité de commerce et d'établissement avec 
le Japon ». 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Le nouveau titre est adopté. 


STATUT JURIDIQUE DES EURASIENS 
Discussion d'urgence d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
y de la proposition de M. Bazé, tendant à demander au 
laut Conseil de l’Union francaise l'étude d'un statut juridique 
en faveur des Eurasiens (n° 385, année 1952), 


La parole est à M. le rapporteur, 


. Troisgros, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, votre commission de la législation a étudié 
ce matin la proposition de notre collègue, M. William Bazé ten- 
dant à demander au Haut Consei! de l'Union francaise d'étudier 
lors de sa prochaine session, un statut juridique en faveur des 
Eurasiens. 





cette occasion pour demander au Haut Conseil de se susir de 
l'étude d'un statut juridique qui pourrait servir de base à une 
discussion plus approfondie de cet important problème 

Considérant qu'il ne s'agit que d'un voœu et limitant de cs 
fait volontairement ses préocenpations, votre commission de 
la législation demande À l'Assemblée d'adopter sans débat ta 
proposition dont M. le président vous donnera lecture. (Applau 
dissements au centre Cl 4 qauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande ti à parole « [a 
discussion générale ? 


M. Boisdon. Je demande La parol 
M. le président. La parole est à M. Boisdon 


M, Boisdon. En mon nom personnel, je tiens À déclarer que 
je n'admets pas qu'il ait un statut des métis, Je ne sais pas si 
vous évaluez les incidences de ce que vous voulez faire 
personnellement t 


Ma:5 
je ne pren ES pas celte re l nsal Ô 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
La discussion générale est close, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 14 
proposition. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposuion.) d 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemb'ée de l'Union francaise demande au Haut Conseil 
de L'Union fr inçaise de se saisir, lors de sa prochaine session, 
du problème des Eurasiens en vue de l'élaboration d'un statut 
juridique les concernant, 


Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix la proposition, 


La proposition, mase aux voir, est ad] 


COMMISSION SUPERIEURE DU CREDIT MARITIME MUTUEL; 
REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L UNION FRANÇAISE. 


Proposition de nomination d'un conseiller, 


M. le président. La commission du plan, de l'équipement et 
des communications propose la candidature de M. Schmitt pour 
représenter l'Assemblée de l'Union française au sein de La 
commission supérieure du crédit maritime mutuel, en rerupla- 
cement de M. René Moreux. 


Je rappelle à l'Assemblée que, conformément au deuxiéme 
alinéa de l'article 27 du règlement, cette candidature doit être 
affichée pendant une heure. Elle sera considérée comme adop- 
tée si, pendant ce délai, elle n'a pas suscité l'opposition dan 
moins vingt membres. Les cppositions éventuelles devront 
m'être remises et seront affichées. Dans le cas d'opposition, 
l'Assemblée preédera à un vote par scrutin, 


Il va être procédé à l'affichage de la candidature de M. Schmitt. 
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HAUT CONSEIL DE L'UNION FRANÇAISE. — PERIOCICITE DES 
SESSIONS; ORGANISATION D'UN SECRETARIAT PERMANENT 


Discussion de deux propositions; adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ondre du jour appelle la discussion de: 

te La proposition (n° 358, année 192), de MM. Rosenfeld, 
Alduv, Bidet, Charles-Cros, Coquart, Junillon et des membres 
du groupe socialiste $S. F. I. ©, et apparentés, tendant à 
demander au Haut Conseil de l'Union francaise : a) de détermi- 
ner la périodicité de ses sessions ; b) d'organiser auprès de lui 
un secrétariat pe rmanent ; 


2° La proposition (n° 359, année 1952) de M. Laurent-Eynac 
et des‘membres du groupe du rassemblement des gaghes répu- 
flicaines, tendant à demander au Haut Conseil de l'Union fran- 
caise de s'organiser en vue d'une action plus continue et notam- 
ment de s'adjoindre un secrétariat général permanent; 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur de la commission de pohhque 
generale, Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de rapporter 
devant vous, au nom de la commission de politique générale, 
les propositions de MM. Rosenfeld et des membres du groupe 
socialiste et des membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines, qui tendent à demander au Haut Conseil 
de l'Union franease: 1° de déterminer la périodicité de ses 
: Ï en vue d'une action plus continue 
le ses travaux et de s'adjoindre à cet effet un secrétariat géné- 


Mesdames. messieurs, li i de l'Assemblée de l'Union fran- 
te matière n'est pas nouveau, Des 1%M8, rapportant 
au nom de munission des affaires politiques, M. Alduy 
Iarquait le rôle du Haut Conseil et l'organisation indispensable 
des services nécessaires à sun ulile fonelionnement, Le Haut 
Conseil doit avoir ses services propres, disait-il, distincts de 

ix du Gouvernement francais, I serait inconcevable que le 
premier des organismes centraux de l'Union, ainsi qu'il est dit 
ü l'article 635 de la Constitution, n'en possédät point, 

J'intervenais moi-même en janvier 1950, an cours du débat 
sur les accords franco-vietnamiens, franco-cambodgiens, franco- 
laotiens, pour marquer com en l'application de ces accords et 
de ces conventions allait nécessiter l'intervention pour ainsi 
dire permanente du Haut Conseil, 


Case eh cet 


Le 6 juin 1950, par une que-tion orale au président du conseil, 
je soulignais combien il était indispensable de constituer d'abord 
et de réunir ensuite le Haut Conseil, afin de permettre aux Etats 
s de coordonner leur action dans l'ordre de la politique 

de lu défense de l'organisation économique et indus- 
trielle, J'invoquais d'ailleurs les textes de la Constitution et 
marquais que la loi du 24 avril 1949 est venue organiser le Haut 
Conseil comme un rouage essentiel du fonctionnement de 
l'Union française. (Applaudissements.) 

Des conférences éphémères ont essavé de se eubetituer au 
Iaut Conseil, qui étaiemt le plus souvent sans lendemain, alors 
que l'organisme constitutionnel attendait qu'on fit appel à Jui, 
qu'on le fit jouer effectivement. 


il va de soi qu'elle ne peut rem- 
et je le disais déjà — que si le 


Quant à notre Assemblée 
Pr pleinement son oftice — 
Haut Conseil apporte à ses délibérations tous les soucis qui se 
référent à la vie nouvelle des Etats associés, que s'il nous en 
réfere, que si nous pouvons lui faire des propositions, que s’il 
peut nous saisir. Seule l'institution du Haut Conseil peut rem- 
Lr le vide et assurer à l'Assemblée le jeu de ses pleines attri- 
itions. Tru s tuien ! très Lien r) 


Le 4 décembre 1951, lors de la diseussion d'urgence d'une 


proposition M. R. P, tendant à inviter le Haut Conseil à prendre 
toutes les initiatives en vue de mieux faire connaître les fonde- 
ments juridiques, humains et moraux de l'Union française, j° 
marquais qu'une institution permanente, dotée de moyens de 
trava tait indispensable, et de beaucoup préférable à la 
manifestation solennelle une fois l'an, qui ne permet pas de 


suivre assidûment l'ensemble des qnestinns soumises, ou qui 
devraient être régulièrement soumises à la compétence du 
Haut Conseil, 

La délégation du Viet-Nam au Haut Conseil a admis la néces- 
site de créer ce secrétariat général, Elle a demandé cette créa- 
tion à deux reprises: à la conférence préparatoire inter-Elats, 
tenue à l'Elvsée le 22 juin 1950, à la session du Haut Conseil 
29 et 30 novembre 1954, 





A In vérité, le domaine est immense des travaux du Haut 
Conseil, qui a à connaître de la politique à proprement parler 
et à assurer la défense commune, et par conséquent, à pré- 

arer aussi la planification écononique générale, et le potentiel 
industriel, qui complète le potentiel militaire. 


Comme l'avait souligné, il y a fort longtemspe, le ge 
de la eommission des affaires extwrieures, ainsi se vent 
matérialisées les conditions d'une coopération eonfiante entre 
libres partenaires, dans laquelle le rôle de direction et de coer- 
dination, qui incombe à la France, demeurera limité à des 
objectifs définis dans l'intérêt commun et à la condition que 
l'organisme ait quelque continuité dans l'action, 


Et je voudrais appeler votre attention, mes chers collègues, 
sur d'autres considérations. Il n'est pas interdit d'espérer que 
certains Etats protégés qui n'ont pas conclus les accords de 
l'artwle 61, lorsqu'ils auront la garantie d’un fonctionnement 
planifié du Hant Conseil, ne soilicitent ou n'acceptent d'y 
prendre leur place, voulant faire l'essai de cette coopération 
avant d'y envoyer leurs représentants à cette Assemblée. 


C'est dans ces conditions que votre commission de poliuqne 
générale a été saisie de deux propositions qui tendent au même 
objet, à savoir que le Haut Consel puisse remplir sa mission, 
d'une part par la tenue de sessions régulières, d'autre part 

ar l'institution d’un secrétariat général permanent. Et il suf- 

t de considérer le programme de la prochaine session du ant 
Conseil pour apprécier l'importance, la portée qu'il revêt. 
L'ordre du jour porte en effet: l'examen de la situation inter- 
nationale de la guerre en Extrème-Orient, l'établissement de 
relations entre les Etats associés et le Sud-Est asiatique, l'étude 
de la situation militaire, l'organisation de l'assistance technique 
et financière, la eoordination des activités et, enfin, l'admis- 
sion à l'O. NX. U. des Etats associés. 

Imaginez-vous que ce programme qui, on peut bien le dire, 
évoque tous les problèmes de la guerre et de la paix, tous les 
problèmes qui se ent dans l'ancienne fédération d'’Indo- 
chine auxquels viendront s'adjoindre ceux que vous avez décidé 
de soumettre au Haut Conseil; les échanges économiques, la 
citoyenneté de l'Union franvaise. le traité de commerce avec 
le Japon, imaginez-vous sérieusement, mes chers collègues, 
qu'un tel programme, si vaste, si complet, touchant à des ques- 
tions d'une telle importance, puisse être réglé par la tenue de 
deux ou trois séances solennelles en chaque fin d'année ? 
(Très bien ! Très bien !) 

Je ne mésestime certes pas l'importance de ces réunions 
solennelles sous la présidence du président de l’Union fran- 
çaise, les membres du Gouvernement et les représentants les 
plus élevés des gouvernements des autres Etats associés, Je 
pense que de telles réanions ont un caractère de nécessité au 
début de chaque année, mais je pense également qu’elles ne 
sauraient suffire à épuiser un tel programme. H est absolument 
indispensable de prévoir. à côté de ces réunions solennelles 
chargées de dire l'essentiel, des directions à imprimer, par la 
volonté des quatre Etats associés, aux travaux du Haut Conseil, 
de les compléter, de les renforcer par l'institution de sessions 
fréquentes, ainsi que le demandait la proposition. 


Au surplus, ces sessions fréquentes, dans leur esprit et dans 
leur nécessité, ont été envisagées par la Constitution même, 
ui prévoit la représentation des Etats associés par des délégués 
y À caractère permanent, qui peuvent ne pas être obligatoire- 
ment des chefs de gouvernement, Et dans ces conditions, sans 
que d'ailleurs aucun texte ait prévu la périodicité de ces ses- 
sions, il appartient au Haut Conseil d'en décider et d’ordonner 
lui-même ces travaux. Mais il suffit de considérer que nous 
nous trouvons en présence d'une association dont les intérêts 
sont constants, qui nécessite plus que des conférences éphé- 
mères et exige des organes communs permanents, afin de rem- 
plir réellement le contrat d'association. D'ailleurs, sur les trois 
organes centraux de l’Union française, deux dejà ont ce carac- 
tère permanent: la présidence et l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 

Pour consolider l'organisation de l'Union francaise, il nous 
parait nécessaire de donner le même caractère de permanence 
au Haut Conseil. Nous aimerions également que €es travaux 
fussent préparés, qu'une impulsion poliique leur fût donnée. 
Ainsi cet élan animerait, coordonnerait, déciderait un travail 
…ermanent de coopération qui doit se poursuivre dans les dif- 
érents domaines diplomatique, militaire, social, économique, 
culturel, technique. 

Nous sommes là non pas seulement dans l'esprit de la Cons- 
titution, mais très exactement dans le cadre des conventions 
et traités intervenus entre la République française et les autres 
Etats associés. : 

Les Nations Unies, le Conseil de l'Europe, l'Alliance atlantique 
engendrent d'innombrables conférences, comités ou organismes 














b. 
pl 


il 


mo 


se 


_v ou” 


MS, T° 7 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 143 NOVEMBRE 1992 1137 


— 





divers de coopération internationale. Il serait paradoxal, n'est-il 

vrai, que la plus intime des communautés internationales 
auxquelles la France est attachée, l'Union francaise, ne mani- 
festât pas une vitalité comparable pour eréer les instruments 
d'une solidarité vivante entre les Elats associés et la Répu- 
blique. (Très bien ! Très bien !) 


Un pareil travail, pour être préparé et suivi, exige auprès du 
Haut Conseil un secrétariat général permanent, au service 
commun de tous les Etats de l'Union. Dans la discussion de 
rincipe, dans toutes les assembiées, les prince paux orateurs 
es différents partis ont été unanimes à reconnaître cette néces- 
cité. Elle est d'ailleurs dans l'esprit de la Constitution, et je 
n'hésite pas à dire qu'elle la prolonge. 

Pour permettre au Haut Conseil de jouer vraiment son rôle, le 
secrétariat général permanent serait une inetitution commune 
aux quatre Etats associés, seule possibilité, à notre sens, pour 
qu'il remplisse son rûle à la satisfaction de tous. 

Certains de nos collègues pourraient voir là je ne sais quelle 
institution d’une bureaucratie nouvelle. 

Il ne saurait être question d’un service pléthorique ; de même 


‘que l'Union française a estimée opportun et légitime de créer 


un cabinet du président de l'Union française distinet du cabinet 
du Président de la République, de même il nous paraît indis- 
pensable de mettre sur pied un secrétariat ginéesl permanent 
du Haut Conseil distinct du cabinet privé du président de l'Union 
française. 


Ce secrétariat général permanent se recrutera parmi des délé- 
gués, des fonctionnaires ou des experts appartenant aux quatre 
Etats associés. 

Voilà donc très précisément fixée l'économie de notre propo- 
sition. 


Bien <apees — il faut bien le dire — Ja tendance gouver- 
nementale semblait ne pas faire une entière confiance au Haut 
Conseil; sa constitution fut retardée, on hésita à le réunir et 
lorsque enfin on s’y décida sa tenue prit un aspect si solennel 
qu'à la vérité, quelque utiles qu'en puissent être les conelu- 
sions, elles ne pouvaient être que très générales et traduire des 
manifestations de bonne volonté et de coopération bénévole, 


Pense-t-on vraiment — et l’Assemblée de l'Union française 

nse-t-elle — qu'on pourra faire vivre de la sorte cette insti- 
ution indispensable ? Dans une conférence de vulgarisation, j'ai 
avancé l'opinion qu’elle était une sorte de conseil des ministres 
qui n'osait pas encore dire son nom, Cette définition n'était Jà 
que pour appuyer plus précisément ma pensée, mais elle était 
en partie inexacte. Le Haut Conseil n'est pas un conseil des 
ministres, mais une institution gouvernementale, d'une part, et 
d'autre part, une conférence intergouvernementale; si vous 
voulez que cette conférence intergouvernementale puisse vrai- 
ment épuiser ce programme considérable qu'est l'établissement 
de la paix, la conduite éventuelle de la guerre, la répartition des 
charges militaires, les conséquences financières des accords éco- 
nomiques et mille autres problèmes que vous entendez eou- 
mettre à ce Haut Conseil, si vous entendez qu'il fasse appel 
à votre compétence, demande vos avis, &i, en un mot, vous 
vouiez vraiment réaliser d'une facon prat que, vivante, la coo- 
pération indispensable entre ce Haut Conseil et l'Assemblée de 
‘Union francaise, alors, messieurs, un seul moven &'oftre à 
vous: faire taire les quelques con<idérations subalternes qui 
pourraient vous écarter d'une solution indispensable à l’activité 
même des organismes essentiels de l'Union française, I y 
Va de la coliaboration étroite du Haut Conseil et de notre 
Assemblée, de la fécondité de leurs travaux et de l'avenir 
même de l'Union francaise. (Très bien ! très bien ! — Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur Les bancs des Elats 
associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
Ja commission du règlement. 


M. Léger, rapporteur pour avis de la commission du règle- 
ment, des péliions et des questions constilutionneiles. Mes- 
dames, messieurs, mon rapport a été imprimé et distribué. N 
conclut à la recevabilité des textes proposés, et émet un avis 
favorable à la prise en considération de la proposition de 
MM. Rosenfeld, Alduy, Bidet, CharlesCros, Coquart, Jun lon et 
des membres du groupe socialiste S. F. L. OQ. et apparentés, et 
de la proposition présentée par M. Laurent-Eynac et le groupe du 
rassemblement des gauches républicaines, 


Afin de ne pas alourdir le compte rendu de nos débats, et 
répondant ainsi — je crois — au désir exprimé par certains de 
nos collègues, je demande à l'Assemblée de vouloir bien me 
dispenser de lui infliger la lecture de mon rapport, qui, comme 
lous les rapports, paraîtra en annexe dans les documents parle- 


| 





mentaires, auxquels il est toujours peus de se référer, 


(Applaudissements au centre el à gauche 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur prour avis de 
la commission des relations extérieures, 

M. Georges Riond, rapporteur pour avis de la com nn Îre 
relations ertérieures. Mesdames, messieurs, 8u hot (de i “ni 
mission des relations extérieures, } indi queral brieverment 4 
notre commission adopte sans aucune moditication | Ù l 
sions du rapport présenté par M. Laurent-ÆEynac, 

Je me permettrai d'ajouter cependant quelques mots puis 
qu'aussi bien, depuis hier, il à été à plusieurs reprises fait 
il dit à . npeten it Haut Lu 1e l' nn fralr [n 
Cette commetence pro de les ET itlonrs interieurrse utre 


tous les Etats associés, 


La proposition présentée en vue de la création d'un secrétariat 


général auprès du Haut Conseil est la suite, elle aussi, d'accords 
contenus, explicitement ou tmplicitement, dans les procés-ver 
baux des réunions inter-Elats et dans les nventions préce- 


dentes, Nous considérons que la création de ce secrétariat géné 
ral apportera plus de commodité pour l'élaboration des travaux 


du Haut Conseil, En outre, selon le vœu exprimé par nos eolle- 
gues vieltnamiens — vœu qui fait l'objet d'un amendement 


et étant donné que le secrétariat général Sera composé de 
chargés de missions inter-Etats, il permettra non seulement 
d'accélérer les travaux du Haut Conseil, mais aussi de procéder 
plus clairement aux détinitions de l'Union française tout entiere, 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. le président. La discussion générale est ouverte, 


J'informe l'Assemblée que je suis saisi d'une motion préju- 
dicielle présentée par MM. Bougenot, Dardelle, de Bruchard, 
Loste, Roulleaux-Dugage, membres du groupe des républicains 
indépendants et apparentés, 


Elle est ainsi conçue: 
« L'Assemblée de l'Union fr anÇalse, € mnsidérant : 


« D'une part, l'article 62 de la Constitution qui confie au seul 
Gouvernement de la République, la coordination des moyens 
de défense et la direction de la politique propre à preparer et à 
assurer cette défense, 


« D'autre part, l'article 65 qui donne au Haut Conseil de 
l'Union française la mission d'assister le seul Gouvernement de 
la République dans la conduite générale de l'Union: 


« 1° Renvoie pour examen à l'intercommission pour l'étude 
des questions constitutionnelles les propositions n°4358 et 359 
demandant la créalion auprès du Haut Conseil d'un secrétariat 
permanent qui, selon l'exposé des motifs et le rapport de la 
commission de politique générale, serait indépendant aussi bien 
du Gouvernement de la République que du Gouvernement des 
Etats associés, et aurait pour tâche de préparer, de suivre les 
travaux du Haut Conseil chargé lui-mème de décider, d'animer, 
de coordonner dans les domaines diplomatique, militaire, social, 

« 2° Charge ladite intercommission de préparer une proposi- 
tion de résolution tendant: 


‘A \ l'abrogation du deuxième pParagra he de l'art 65 de 
la Corstitution ; 


« b) A l'organisation de la structure du Yaut Conseil de FT "11 
française, à la tixation de ses attributions et de ses rapports 
périmanents ave l'Assemblée de l'Union française ; 

« ce) Eventuellement, à la modification de la rédaction de l'ar- 
ticle 62, » 


Je rappelle qu'aux termes du iquièmme alinéa de l'arti- 
cle 52 du règlement: « dans le débat sur la motion préjudicielle 
ou préalable, l'auteur ou un des auteurs de la motion, un ora- 
teur d'opinion contraire, le Gouvernement intéressé et le prést- 
dent ou le rapporteur de la commission saisie au fond ont seuls 
droit à la parole. » 


La parole est à M. Bougenot, l'un des auteurs de la motion, 


M. Bougenot. Mesdames, messieurs, « nous devons nous consi- 
dérer comme une Assemblée délibérante et mesurer la portée 
de nos votes », disait dans une éance récente M, Alduy, presle 
dent du groupe socialiste, I me permettra de lui emprunter 
cette brève déclaration car elle définit très exactement le sens 
et la portée de mon intervention. 

Vous êles actuellement saisis d'une proposition tendant à 
l'organisation d'un secrétariat général permanent auprès du 
Haut Conseil de l'Union francaise, De quoi s'agit-il, en fait ? 
S'agit-1 d'un organisme simplement adtuinistraluf placé auprès 
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du président de l'Union pour lui permettre de jouer pleinement 
son rôle ? S'il en était ainsi nous n'aurions que peu d'obser- 
Valions à formuler, et aucune de principe. Il est, en effet, nor- 
mal que le président de l'Union française dispose des organis- 
mes nécessaires pour exercer effectivement sa fonction. Nous 
émettrions simplement le vœu que ce secrétariat général per- 
luanent ne fasse pas double emploi avec le cabinet récemment 
creé, Nous sommes toujours animés, en eflet, d'un souci d'éco- 
nomie qui doit jouer dans cetle hypothèse comme dans toute 
autre. 

S'agit-il, au contraire, d'un organisme appelé à jouer un 
rûle politique, à assister le Haut Conseil qui lui-même aurait 
des attributions infiniment plus larges quil n'en a actuelle- 
ment ? 


Il semble que tel soit l'objectif des propositions présentées 
puisque dans le ma de M. Laurent-Eynac, il est dit: « On 
doit souhaiter que le Haut Conseil devienne le centre d’une 
impulsion politique qui déciderait, animerait, coordonnerait un 
travail permanent de coopération qui doit se poursuivre dans 
les différents domaines, diplomatique, militaire, social, écono- 
mique, culturel, technique. x 


Dans ces conditions, il convient d'examiner si cette création 
est, d'une part, conforme aux textes conslitutionnels et d'autre 
part, si elle est opportune dans les circonstances actuelles. 


Nous examinerons d'abord les textes Je viens de vous lire, à 
l'instant, ce qui doit être la charte du Haut Conseil tel qu’on 
veut maintenant le définir. Or, si l'on se rapporte à l’article 
62 de la Constitution, il est précisément dit que le Gouverne- 
ment de la République assume la coordination des moyens de 
défense et la direction de la politique propre à préparer et à 
assurer cette défense, Ce sont les termes mêmes dont on se 
sert maintenant pour fixer les attributions du Haut Conseil. 


Il y a donc contradiction entre les pouvoirs du Haut Conseil 
tels qu'on désire les voir s'établir, et le texte de la Constitu- 
tion + remet au seul Gouvernement de la République le pou- 
voir de coordonner et de diriger la politique générale de l’Union. 

Si nous examinons l'article 65, nous trouvons une contra- 
diction de même ordre. En effet, il est dit formellement que le 
Haut Conseil a pour fonction d'assister le Gouvernement — je 
lis bien le Gouvernement — dans la conduite générale de 
l'Union, et non pas les Etats associés. 

C'est là une position absolument formelle, et pour ma part, 
j'estime que les textes doivent être respectés. On nous a parlé 
de l'esprit de la Constitution, il est normal de l'invoquer lors- 
que les textes manquent de précision. On l'a fait bien souvent. 
Mais lorsqu'on se trouve en face d'un texte aussi catégorique 
que celui que je viens de vous lire, il me semble difficile de 
faire ce que y un procès d'intention aux auteurs de 
la Constitution, alors qu'ils ont émis leur volonté de la manière 
la plus claire, 

Je tiens également à préciser qu'à mon sens il est fâächeux 
de vouloir donner aux textes un sens différent de celui qui 
äpparail si nettement; je m'excuse de rappeler une vérité 
élémentaire, la loi écrite est la meilleure garantie des libertés 
individuelles et des droits de chacun. Bien que je ne sois pas 
très convaincu de l'excellence de la Constitution, et que je 
m'applaudisse vivement de voir s'accroître le nombre des par- 
tisans résolus à en demander la modification, cette Constitution 
avant été votée par le peuple, nous devons nous incliner et 
l'appliquer telle quelle, tant qu'elle n'est pas modifiée, 


M, Max André, M'autorisez-vous à vous interrompre ? 
M. Bougenot. Je vous en prie. 


M. Max André. Je voudrais me référer au préambule de la 
Consutution qui, je le rappelais tout à l'heure, illustre la 
volonté des constituants, Ce préambule parle « d'égalité de: 
droits el des devoirs », ce qui indique qu'il n'y a pas un Etat 
qui domine, qui marque son hégémonie, mais qu'il y a une 
coordination, une collaboration entre les quatre Elats associés 
et égaux, quatre Elats, comme on l'a dit très justement 
tout à l'heure, c'est-à-dire la France comprise. 


La France, par son poids diplomatique dans le monde, … 
M. Boisdon. Par sa masse. 


M. Max André, par sa population, jouera évidemment un 
rôle particulièrement important, mais non un rôle dominant. 
Je crois bon de rappeler cette interprétation de la Constitution 
À une Assemblée où d'ailleurs, nous avons été jusqu'alors 
tout à fait d'accord sur ce point. 


M. Bougenot. Il est possible qu'il y ait eu contradiction 
entre les articles 63 et 65 et le préambule de la Constitution. 





C'est une raison supplémentaire d'en demander la revision. 
Vous avez pu remarquer d'ailleurs que notre motion n'est pas 
négative puisqu'elle comporte une seconde partie éminem- 
ment constructive. 


On alléguait, je crois, que la création de ce secrétariat géné- 
ral permanent était conforme à certains accords passés avec 
les Etats indépendants du Viet Nam, du Laos et du Cambodge 
et là, sans doute, a-t-on pensé résoudre le problème consti- 
tutionnel. Je m'étonne qu'un tel argument ait pu être avancé, 
notamment par M. le rapporteur, étant donné que nous avons 
un exemple, à l'heure actuelle, qui semble prouver que les 
traités n'ont pas de valeur contre la Constitution. Je me bor- 
nerai à me référer à M. le président de l’Assemblée nationale 
qui à déclaré récemment que de grands accords internationaux 
ne devaient être ratifiés par le Parlement étant donné que 
ces accords étaient inconstitutionnels. Or ce qui vaut dans la 
cas des accords de Bonn vaut encore beaucoup plus dans le 
cas qui nous occupe. 


Si nous examinons maintenant la question de l'opportunité, 
je crois qu'il faut Lg À le problème très nettement et très 
ranchement, L'article 62, je vous le rappelais il y a un ins- 
tant, confie au Gouvernement la coordination des moyens de 
défense et la direction de la politique propre à préparer et à 
assurer cette défense. En fait, depuis plusieurs années, tous 
ces voirs ont été conférés au ministère des relations avec 
les États associés, et ceci pour des raisons très pénibles puis- 
qu'elles viennent de la poursuite de la guerre que nous sommes 
obligés de mener en de. Mais toujours est-il que le 
ministère des relations avec les Etats associés dispose de tous 
les pouvoirs civils et militaires. Si donc on suivait les auteurs 
de la proposition, ce ministère se trouverait dessaisi en fait 
de la conduite de la guerre qui, à l'heure actuelle, doit être 
la préoccupation essentielle de tous les Français et de tous les 
peuples membres de l'Union française. Je vois M. Max André 
rotester je ne veux pas relire une fois encore l’article 62 de 
a Constitution, qui est formel, en confiant au Gouvernement 
de la République la conduite de la guerre, et je ne veux pas 
à nouveau me référer à l'exposé de M. Laurent-Eynac disant 
que le Haut Conseil deviendrait un centre qui coordonnerait, 
qui déciderait en matière de défense de l'Union. Il y a là une 
contradiction. 

Que l'on pense ce que l’on veut âu fonctionnement du minis- 
tère des Ftats associés, c'est le droit de chacun ici, et nous 
avons parlé de cette question vendredi dernier, IL est souhai- 
table — pour ma part je maintiens la position que j'ai prise 
— qu'un débat s'ouvre un jour devant cette Assemblée pour 
savoir si ce ministère fonctionne dans des conditions satis- 
faxisantes on non. Mais toujours est-il que la situation militaire 
a commandé la concentration de tous les pouvoirs entre les 
maine du ministre des relations avec les Etats associés. Nous 
avous à poursuivre une guerre terrible en Indochine, guerre 
qui, ne l’oublions pas, est faite uniquement pour sauvegarder 
l'indépendance que la France a donnée à trois Etats de l'Union 
française dont je me permets de saluer les représentants sur 
ces banes. 

On a dit l’autre jour qu'il ne fallait pas personnaliser un 
débat; je n'aime — beaucoup cette expression, mais elle est 
d'usage courant dans les assemblées, je la reprends dance; et 
bien, moi, je préfère le personnaliser, car c’est un procédé ora- 
toire trop facile qui consiste à déclarer: je ne veux pas person- 
naliser le débat, C'est en vérité le moyen le plus sûr de mettre 
en cause Ja per<onne e l'on prétend mettre hors du débat. 
J'ai mon opinion sur la manière dont est géré le ministère 
des relations avec les Etats associés. C'est une opinion nuan- 
cée, obhiective, mais je me dois justement en objectivité de 
porter iei un témoignage en faveur du titulaire actuel de ce 
ministère. 

J'ai eu l'occasion, lors de la constilution d'un gouvernement 
aui n'est pas très ancien, de voir avec quelle insistance 
M. Letourneau demandait à être relevé de ses fonctions minis- 
térielles et de ne pas avoir dans le ministère nouveau le poste 
qu'il occupait précedemment. 11 faut reconnaitre que pour un 
homme politique c'est une rharge extraordinairement lourde 
que d’être à la tête du ministère des relations avec les Etats 
associés, et si le président da conseil nouveau n'avait pas 
fait appel au patriotisme de M. Letourneau pour le décider à 
continuer à aseumer cette charge, à l'heure actuelle personne 
n'aurait l'occasion de suspecter les intentions ou les actes 
de M. Letourneau. 

Cet hommage étant rendu qui me donnera plus de liberté 
encore dans l'avenir pour exprimer complètement ma pensée, 
je tiens à déclarer que je considérerai de toute façon comme 
inopportune une modification du système actuel. Je m'excuse 
de le répéter, mais il y à la guerre et c'est la première ques- 
tion, et tout ce qui pourrait, d'une manière quelconque, enta- 
cher la cund aile des upérations pourrait avoir les conséquences 
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les plus nuisibles.; si les Etats associés avaient, entre temps, y papier, dans l'Ummon française, mais dont Li collaboribion n'est 
| ee leur indépendance, peu importerait alors que Je Haut pas encore véritablement établie au sein de cet inisine 

seil eût un secrétariat général permanent ou des pouvoirs Si la motion de M. Bougenot était acceptée, elle miuirait 
plus étendus. simplement à un ajournement, Je ne veux pas faire Finjure à 
J'estime qu'il ne faut toucher à celte magnifique construe- M. Bougenot de penser que sa motion tend à ce rresu tat, 


tion de l’Union française qu'avec le maximum de précaution 
et surtout ne pas faire un « grignotage » de détails. Notre 
devoir à nous est de bâtir tous les organismes prévus par la 
Constitution d'une manière cohérente, solide, il Y aura un 
joer une revision constitutionnelle qne nons devons preparer 
d'une manière sérieuse, Nous avons alors une chance d'arriver 
à mn équilibre réel de cette union dans tous les domaines. 


Notre Assemblée à un grand rôle À jouer, Nous ne devons 
pas e<éder à un complexe d'infériorité en ne nous manifestant 
u’à l’occasion de propositions qui ne sont, malgré tout, que 
es propositions de détails, 


Si nous avons foi en nous-mêmes comme dans notre rôle, 
nous aboutirens messieurs: cette Assemblée sera ce que nous 
la ferons, et cela seulement. (Applaudissements au centre 


M. le président. La parnle est à M. le président de la com- 
mission du règlement et des questions constitutiomnelles, sai- 
sie pour avis. 


M. Rosentfeld, président de la commission du règlement, des 
étitions et des questions conslilulionnelles, saisie pour avis. 
odemes, messieurs, nous sommes saisis, par M. Bougenot, 
d'une mo'ion préjudicielle composée de deux parties distinetes. 


La première se résume en une proposition d'ajournement de 
la di-cussion en cours. La deuxième partie est une proposition 
concrète de charger l'intercommission des questions constitu- 
tionreiles de l'examen d’une moditication éventuelle des arti- 
cles 62 et 65 de la Con<ti'‘ution. 


Je suis de l'avis de M. Bougenot, les articles 62 et 65 de la 
Constitution ont besoin d'être mis en harmonie avec l'état de 
choses actuel. Au cours de notre débat d'hier sur le rapport de 
M. Poisdon concernant la citoyenneté de l'Union française, nous 
sommes arrivés à celte conclusion que le contenu constitution- 
nel ou juridique de J'Union française avait évolué depuis 1946 
et que si, dans la pensée des constituants, cette Uniot devait 
être une fédération, en fait, par les accords de 11M9 et 1950 avec 
les trois Etats d’Indochine et par les conclusions de la confé- 
rence de Pau, l'évolution en à élargi le cadre. Je ne dis pas 
qu'il y ait contradiction. La Constitution, notamment les arti- 
cles visés, ne sont pas très précis. On peut les interpréter. Mais 
soyons honnètes avec nous-mêmes, reconnaissons que, dans la 
pensée des constituants, il s'agissait d'une sorte de fédération 
avec des organes fédéraux. En réalité, ce n'est pas cette fôdé- 
ration qui s'est créée, mais une association d'Etats souverains, 
association qui porte le nom d'Union française, qui à des 
organes centraux, mais qui n'a pas de véritable exécutif, 
comme jil serait nécessaire si c'était une fédération. 


A ce point de vue, M. Bougenot a raison; il y a peut-être lieu 
d'examiner de nouveau les articles 62 et 65 de la Constitution, 
de {es reviser, de les hermoniser avee la situation de fait créée 
par des traités et par les institutions nouvelles, 


Mais est-ce bien opportun maintenant ? On peut, si vous 
voulez, charger l'intercommission de cette étude et M. Bouge- 
not pourrait, dans ce cas, déposer une proposition de résolu- 
tion, qui serait envoyée à l'étude de l'intercommission. Je 
crois, cependant, que l'heure est mal choisie, parce que l'Union 
francaise est encore en pleine évolution. Nous risquens, si nous 
modifions le texte des articles 62 et 65, à la lumière des faits 
d'aujourd'hui, de rédiger des textes qui seront de nouveau 
dépassés dans un très proche avenir. Or, il vaut mieux que les 
textes constitutionen!s suivent la réalité et la léga'isent, plutôt 
que d’être plus ou moins contradictoires. 


Telle est l'observation que je voulais présenter sur la 
deuxième partie de la motion préjudicielle de M. Bougenot. 


Mais en quoi consiste la première partie de cette motion ? Si 
nous volons cette motion, nous ajournerons la décision que la 
commission de politique générale nous demande de prendre 
aujourd'hui et à combien de temps la renverrens-nous ? Sump- 
posons que l’intercommission ou les conmmissions étudient ce 

roblème dans les semaines qui viennent. Entre temps, le 
laut Conseil ne siègera plus. Sa session prochaine aura lieu, au 
plus tôt, dans un an. Or, à — et je n'hésite pas à le dire —si on 
ne fait rien, cette deuxième session du Haut Conseil ne sera 
peut-être tout de suite suivie d'une troisième. Peutætre 
cette troisième session n'aura-t-elle lieu que dans deux ans ou 
dans des circonstances exceptionnelles, parce qu’il faut recon- 
naître que, jusqu'à présent, le Haut Conseil m'est pas encore 
un organe véritable de l'Union francaise, C'est plutôt un confé- 
rence des représentants de quaire Etats souverains, unis sur le 





M. Bougenot. Me permettez-vous de vons pre ? 

M. le président de la commission du règlement, saisie pour 
avis. Je vous er prie. 
M. le président. La parole est à M. Dour t, avec la permis- 


SIOIL ut cup, 


M. Bougenot. I! ne s’agit pas du tout de cola, T s'agit unique- 


ment d'un secrétariat general permanent au] 1 À ient 
de l'Union francaise. Des initiatives ont d i ei | és hs re 
sens, je crois même par le gouvel nent du Viet-Nuim. Le Haut 
Conseil et le Pré<ident De n fr ie po ht 4 ? 4 
cette ercaltlon, INÔômME Si MOUS Hu is pas él HU äx fav 
rable. I ne faut pas oublier que, pour nstant, 1 $S sol ‘ 
une Assemblée purement eo tatise qu net des vaux et 
vote des propositions de résoiution: 

M. le président de la commission du réglement, saisie pour 
avis. Je vous remercie, monsiour Bougenot, Je vien e dire 
que je ne vous f us pas l'injure de penser que vous desirez 
l'enterr nent et ) TO is à la deu l Jhal À 11 b 
vations, votre proposition étant tainement * par les 
scrupules juridiques que vous venez d'exposer à la tribune, 

Nous pouvons très facilement, je pense, vous donner tons 
apaisements Pour vois permettre de vous 1 6 A Ceux qui 
ont présenté la proposition et aux trois commissions qui l'ont 
accepte, 

Vous crovez, en effet, qne la proposition est en coutradicUon 
avec les articles 62 et 63 de la Cor ion, Vous visez cerlul 
rement la deuxiéme phrase de Particle 62 ainsi Hbelié le 
uouvernement de la Képublique assume la coordination de ces 
movens et la dire m de la politique propre à preparer et à 
assurer cette dif e. 

Mais l'existence du rétariat général du Haut Conseil n'em- 
pêche absolument pas la cocrd'nation de Ido yes 

Nous lisons à l’article 65, deuxième alinéa: e Ha pour fonr- 
tion d'assister le Gouvernement dans la conduite get e dé 
l'Union ». De quoi s'agit-il ? 1 é'agit là d'ur polif 
c'est-à-dire d'une action diplomatique, économ que et mn Î 
Est-ce que jamais un secrétariat général, quelles que soient ses 
attributions, s'est substitné à un gouver W ? Hone peut 
que préparer les travaux d'un organisme, étudier les problèmes, 
consacrer celle contimmté nécessatre pour les Travaux. 

Il est inulile que je répète ce que notre éminent rapporteur 
vient de dire si excellemment, Je ne vois p ju tort ument 
on peut trouver, dans les dispositions de la Constitution, des 
contradictions avec une proposition qui a plutôt un caractere 


strictement administratif, je dirai méme technique. 

J'atiache beaucoup d'inportanre aux questions techniques 
parce que, quelquefois, ce sont elles qui donnent aux organes 
politiques la possibilité d'agir. 

Mais un autre point est encore plus important, 


Voulez-vous vous reporter, mon cher collègue, À la loi 
24 avril 1949 ? Cette loi a été délibérce à l'Assemblée de L 
française, elle a été votée par le Parlement, elle à été promul- 
guée par le Président de la République, qui est en mème temps 
président de l'Union francaise, Elle ne peut donc pas être anti 
constitutionnelle, puisqu'il v aurait eu déja depuis longtemps 
des protestations si son texte n'était pas conforme la lettre 
et à l'esprit de la Constitution, L'article 3 de cette lot est ainsi 
rédigé: « Les modalités d'organisation et de fonctionnement 
du Ilaut Conseil et des services sont arrêtées par décret pris en 
conseil des ministres, après délibéralion du Haut Conseil », 
Nous invitons le Haut Conseil à créer ces services, Par consé- 
quent, même en nous placant sur le terrain de la Constitution 
française et de la loi francaise, notre proposition n'est pas en 
contradiction avec elles et rien ne nous empêche d'en voter Île 
texte. 

A ces arguments juridiques, je voudrais ajouter — mais très 
brièvement, puisque M. Laurent-Evnac l'a déjà fait parfaite- 
ment — quelques arguments poliliques: la Constitution fran- 
caise n’est pas obligatoire pour les Elats associés car c'est un 
acte de souveraineté française qui ne peut avoir de la force, 
vis-à-vis des Etats associés, que dans la mesure où ces dispa- 
sitions sont reprises dans les accords conclus entre la Répu- 
blique francaise et les Etats assoriés. Cette constitution pré- 
voit trois organes centraux de l'Union française, D'abord la 
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présidence de l'Union française — cette présidence existe théo- 
riquement depuis le jour où la Constitution a été votée, ou 
plutôt depuis le jour où les Etats associés ont signé les actes 
prevus à l'article 61 de la Constitution, 


En fait, le président de l'Union francaise existe depuis Île 
début mais la présidence n'existe que depuis quelques mois, 
depuis le jour où le président de l'Union française à créé, auprès 
ue sa personne, un cabinet spécial. 


J'attire votre attention sur l'importance de cette création. 
Le Président de la République est, de ce fait mème, présideut 
de l'Union française, mais en tant que président de l'Union ;ran- 
Quise 11 n'est plus soumis aux mêmes règles que le Président 
de la République française. 


Comme le président de l'Usion française, il personnifie les 
intérêts permanents de l'Union, et il n'a pas besoin du visa gour- 
vernemental, 1 a un cabinet en tant que président de la Répu- 
blique, mais en tant que président de l'Union française il doit 
avoir son cabinet composé de collaborateurs spécialisés dans 
les questions de l'Union francaise et qui dépendent de lui. A 
partir de ce moment, la présidence a été constituée, 


Nous avons un troisième organe : notre Assemblée, qui existe 
depuis le 10 décembre 147, mais n'est devenue l'Assemblée de 
l'Union francaise que le jour où les représentants des Etats 
associés sont venus siéger sur nos bancs. Jusqu'à ce moment, 
en fait, l'Assemblée de l'Union française n'était que la troi- 
sième Assemblée de la République française. 


Il y à enfin, entre le premier et le troisième organe, le Haut 
Conseil. Cet organisme, il faut le reconnaître, n'a pas eu, jus- 
qu'à présent, une existence effective, s’il en a eu une légale. 
ll a tenu, en effet, des réunions, mais M. Laurent-Eynac a très 
bien dit que ce n'était, en fait, que des réunions solennelles. 
La véritable coordination, le vérilable travail ne peut se faire 
dans des conférences de cette nature. I s'agit maintenant — et 
c'est là le sens de la proposition — de donner au Haut Conseil, 
qui n'a encore qu'une existence plutôt honorifique si j'ose m'ex- 
primer ainsi, mais pas encore une existence réelle, la possibilité 
de devenir cet organe permanent et effectif de l'Union française. 


Ne nous faisons pas d'illusions, mes chers collègues : ou bien 
le Haut Conseil deviendra un tel organe et l’Union française 
répondra à sa conception, où bien ce ne sera qu'une conférence 
tenue par les renrésentants des Etats qui se réuniront épisodi- 
quemeut., Mais n'oubliez pas que la France, dans les accords 
avec les Etats associés d'indochine, a reconnu à ces Etats le droit 
diplomatique actif et passif. Déjà le Viet-Nam a un ambassadeur 
à Washington. Si je ne me trompe, le Cambodge à un ambas- 
sadeur à Londres et probablement y a-t-il déjà des représentants 
diplomatiques des Etats étrangers auprès de ces Etats. La France 
a présenté à l'O, N. U, la candidature du Viet-Nam, du Laos 
et du Cambodge. Elle a demandé et obtenu qu'ils fussent repré- 
sentés à la conférence de San Francisco et qu'ils pussent appo- 
ser leur signature au bas du traité conclu avec le Japon. 


Des questions diplomatiques peuvent se poser à chaque ins- 
lant devant ces gouvernements. Si le Haut Conseil ne se réunit 
pas, si aucun organe ne peut l’alerter et en préparer les tra- 
vaux, la politique extérieure des quatre Etats associés ne sera 
pas coordonnée, l'Union francaise restera une entité vague, non 
conforme aux désirs de la France ni, certainement, des Etats 
associés, En effet, comme M. Laurent-Eynac l'a très bien rap- 
pelé tout à l'heure, dès l'année dernière — et peut-être même 
avant la délégation du Viet-Nam a demandé pour le Haut 
Conseil un organisme permanent. 


D'aucuns prétendent que s'il faut créer un secrétariat géné- 
ral, ce doit être auprès du président de l'Union française. Mais 
il y a, constitutionnellement, trois organes centraux de l'Union 
francaise, Est-ce que nous pouvons confondre la présidence de 
l'Union française et l'Assemblée ? Le président de l'Union fran- 
çaise a son cabinet et nous avons nos organismes, nos bureaux, 
notre administration, On ne peut pos, non plus, demander que 
le cabinet ou le secrétariat général auprès du président de 
l'Union française coincide avec celui du Haut Conseil. 


Quel est le Fe ipe sur lequel est fondé le Haut Conseil ? 
Reportez-vous à la Constitution, et surtout à la loi du 24 avril 
1949: c'est le principe de l'égalité entre les quatre Etats. On 
ne peut donc envisager que le Haut Conseil prenne des déci- 
sions inajoritaires; ses décisions ne peuvent être que d'unani- 
mité, par accord entre les quatre Etats. 


Comment les Etats associés d’Indochine se sentiront-ils égaux 
au sein de ce Haut Conseil, si l'organisme qui prépare Lure 
travaux, si les services auxquels ils ont recours, dépendent de 
l'un des gouvernements et non pas de l’ensemble ? 


Quant à charger le ministre des relations avec les Etats asso- 
retariat, c'est impossible, parce que ce ministère 
nistue de la République française, et non de l'Union 


Cu l sl 


est Uni org 





française. Rien n'empèche d'ailleurs le Viet-Nam, le Cambodge 
et le Laos d'avoir aussi chacun son ministre des relations avec 
les Elats associés. 

Le Haut Conseil chapeaute les quatre pren: il est 
donc normal qu'il ait un organe indépendant de chacun d'eux, 
indépendant aussi du président de l'Union française qui a un 
autre rôle à jouer, celui de personnilier la permanence de 
l'Union française. Pour que le travail du Haut Conseil soit pris 
au sérieux par les associés de la France pour qu'il devienne 
un centre de coordination entre les Etats, pour que ces Elats 
se sentent, au sein de l'Union française, sur un pied d'égalité, 
en pleine et franche collaboration, il ne suflit pas de leur 
donner le droit d'appartenir à un Haut Conseil; il faut qu'un 
secrétariat du Haut Conseil aît la possibilité de leur préparer le 
travail en toute indépendance. frrès bien ! Très bien ! et 
applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associés.) 


M. le rapporteur, Monsieur lé président, je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le r. Mesdames, messieurs, ma tâche est singu- 
lièrement facilitée et agréablement simplilite par l’interven- 
tion de M. Rosenfeld qui a exactement fait le point quant à 
l'interprétation des textes de la Constitution; il a montré que, 
certes, ces textes étaient dépassés, mais que, se référant aux 
dispositions finales des articles 62 et 65, le rôle du Haut Conseil, 
tel qu'il est appelé à le jouer par les travaux | spa du 
secrétariat général, n'avait rien d'inconstitutionnel. 


J'ajoute que M. Max André, faisant référence au préambule 
de la Constitution, a apporté une justification supplémentaire 
à la thèse que nous avons défendue à cette tribune. Je voudrais 
tout de suite, puisque, aussi bien, j'entends mettre mes pas 
dans ceux de M. Rosenfeld, faire écho à ce qu'il a dit, concer- 
nant le rûle du miaistère des Etats associés dans cette affaire. 
Je le ferai par référence à une haute personnalité de l'Union 
française: dès 1950, M. Léon Pignon — alors en Indochine — 
avait ps l'institution de ce secrétariat général du Haut 
Conseil, soulignant par deux lettres de décembre 1950 et de 
janvier 1951 qu'il ne concevait pas le fonctionnement de cet 
organisme sans la présence à ses côtés d'un secrétariat général 
permanent. Mais M. Léon Pignon avait envisagé qu'au moins 
à titre provisoire, le Haut Conseil n'étant pas alors créé, ce 
secrétariat eût son siège au ministère des Elats associés, 

Voici l'esprit de la réponse qui lui faite alors: 

Ce rattachement au ministère des Etats associés prêterait à 
confusion et à critique. Les adversaires de l’Union française ne 
manqueraient pas de déclarer que la présidence de l'Union 
française n'est qu'une fiction et que le Haut Conseil n'est qu'un 
organisme du Gouvernement français et non l'institution com- 
mune comme l'est, par exemple, la Table ronde, Aussi, pour 
éviter toute interprétation malveillante qui risquerait de ruiner 
le principe même de cette Union aux yeux des associés et aux 
yeux des amis et alliés qui doutent parfois de la sincérité de 
nos desseins, le siège de cet organisme doit se tenir au Haut 
Conseil et sous son autorité. (Très bien! très bien! et apnlaudis- 
sements à gauche, au centre ct sur les bancs des Etats associés.) 
De telles remarques demeurent pertinentes. 


Ces réflexions liminaires étant faites, j'en viens à la motion 
préjudicielle de M. Bougenot. 


Qu'il me permette tout d'abord de rectifier quelques erreurs 
de fait qui se sont glissées dans son texte. Ainsi, lorsqu'il dit 

ue le secrétariat permanent « serait indépendant aussi bien 
du Gouvernement de la République que du gouvernement des 
Etats associés ». Ce principe d'indépendance n'est proclamé 
dans aucun texte; ce qu'il en est expressément dit, c'est que 
ce sera un secrétariat commun aux quatre Etats associés. 


M. Bougenot. Me | rc -oprishonee de vous interrompre, mon- 
sieur le rapporteur 


M. le rapporteur, Volontiers. 


M. Bougenot. Je me réfère simplement à la proposition n° 358 
dont je fais état, d’ailleurs, dans ma motion, citée de M. Rosen- 
feld et de ses collègues socialistes, parlant d’un secrétariat 
eg indépendant de chacun des gouvernements associés. 
e ne pense donc pas avoir commis d'erreur. 


M. le président de la commission du règlement, saisie pour 
avis. Monsieur le rapporteur, me permettez-vous de répondre 
à M. Bougenot ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie, 
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M. le président de la commission du règlement, saisie pour 
avis. Ma pensée est très claire. J'ai dit que ce secrélariat doit 
dépendre du Haut Conseil et non de chacun des gouverne- 
ments. 


M. le rapporteur, C'e:t 


M. le président de la commission du règlement, saisie 
avis. Le secrétariat de l'O. N. U., par exemple, 
secrétaire général uormtmé par FO. N. U. 
adjoints désignés gar certaines puissances, agit en tant que 
secrétariat de l'O. N. U. et en dépend, 


Je crois que le secrétariat génét il aupres d 
de l'Union francaise doit « nnprenire un secretaire gi 
désigné d'un commun accord par les quatre Etats, 
taires généraux adjoints, parmi les fonctionn | 
chacun des Etats. C'est ce qu'a fait, pour son cabinet, le prés 
dent de l'Union francaise, 


ce que nous pensons, 


pour 


QE st i Wii 


ch ni<is 


M. Bougenot. Mon cher collègue, vous confirmez une posi- 
tion admise par tous: je la pré sim t parce que 
M. le rapporteur semblait ne pas l'avoir comprise. 


elite 


ISals 


M. le président de la commission du règlement, saisie pour 
avis. Il n'y à pas contradiction. 


M. le rapporteur. Vo::i exactement ce qu'a écrit le rappor- 
teur de la commission: « Un pareil travail, pour ètre } ? 
et suivi, exige auprès du Haut Conseil un se-rétariat gén'ral 


permanent au service commun de tous les Etats de l'Union 
On doit le concevoir comme international au sens de l'Union 
française. Il doit relever non pas d'un gouvernement, mais de 
la collectivité des nements ‘ormant le Haut C 


Cela me paraît bien exempt de toute ambiguité. E 
maintenant à une autre aflirmation de l'honorable M. Bouge- 
not, lorsqu'il dit que le secrétariat général pourrait 
à « décider », Or, mon cher collègue iriat 
peut pas avoir plus de pouvoirs que n'en à le Hautt 


. 


gouve! 


' 


il et 
ce dernier, vous le savez, n'a pas de pouvoir de decision. Le 
Haut Conseil n'est pas — j'y faisais allusion tout à l'heure, — 
un conseil des ministres, mais une sorte de conférence inter- 


gouvernementale, sans pouvoir de décision. En é 
était à souhaiter que le Haut C devint le centre d'une 
impulsion politique qui déciderait, animerait, coordonnerait un 
travail permanent de coopération devant se poursuivre dans 
les différents domaines, qu'entendions-nous dire ? Qu'an Heu 


rivant qu'il 


n 
set 


d'une séance annuelle en chaque fin d'année, il était indispen 
sable que des sessions fréquentes eussent lieu, ces cessinns fré 
quentes ne pouvant avoir d'intérêt, de portée, de résultat, ne 
pouvant être fructueuses qu'à la condition d'éètre préparées pat 
un secrétariat général au service commun des quatre Etats 
associés. Voilà notre thèse; elle me parait parfaitement fondée 

M. Guiter. C'est le bon sens mème! 

M. le rapporteur, Quani M. Bougenot, dans sa motion pré- 


judicielle, nous propose une 


réforme du Haut 
articles qu'il vise, je dis, > P 


rejoignant sUT Ca pro t M. Ross 


feld: nous ne sommes certes pas hoetiles à une rex n di 
ces textes, mais, à la vérité, dans l'état actuel des choses, 1 = 
ne pensons pas qu'elle soit opportune. Je ne voudrais pas 
prôner ici une conception élaetique de !a Constitutio! 


M. Guiter. Ce serait difficile ! 


M. le ur. et je partage l'opinion de M. Bougenot 
sur la valeur des textes, mais il n'est pas interdit de consi- 


dérer l’évolution des choses et de remarquer notamment que 
les textes auxqueis vous faites allusion ont été étabiis en 196, 
à l'heure où on en était à la conception fédérale. On est passé 
depuis de la conception fédérale à la conception de l'associa- 
lon, et sont intervenus des textes, des accords, des conven- 
tions avec le Viet-Nam, avec le Cambodge, avec le Laos, sans 
oublier les comelusions de la conférence inter-Etats de Pau. 
Dans ces conditions, il apparaît bien qu'il y a là une sorte d' 
novation d'un droit coutumier et de la conception du rôle 
même des organismes. 


Permettez-moi de vous dire, monsieur Bougenat, que, &'ùl 
I arrive parfois de me perdre dans le labyrinthe de la Consti- 
tution nouvelle, j'ai entretenu des relations assez étroites avec 
la Constitution de (#75. (Sourires.) Pensez-vous qu'il ait 
pe té prévu, dans la Conetitution de 1875, l'institution de 
a présidence du conseil ? Vous la chercheriez en vain. Auweun 
texte, dans cette Constitution, ne dit que le Gouvernement est 
exercé par un président du conseil, La Constitution n'avait pas 
prévu l'institution et aucun texte n'est jamais venu l’ordon- 
uer, Cependant l'institution de la présidence du conseil s'est 
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française se fera certainement mieux entendre si elle-même 
fait l'effort de compréhension qui s'impose à elle dans la con- 
duite de l'Union pour tenir le plus grand compte des intérêts 
et des vues exprimés par les représentants des Elats associés. 


Sans cela, nous risquerions qu'une telle association ne rem- 
plit pas son objet et, peut-être même — je le disais hier dans 
une intervention de circonstance — mous préparerions-nous 
des échéances redou'ables. 


La vraie solution, à mon sens — sons réserve que, plus tard, 
l'intercommission constitutionnelle puisse faire des propositions 
de textes — c'est d'aller, politiquement £sur le plan Union fran- 
çaise, vers une interprétation exhaustive du rèle du Haut 
Conseil. 


Sans cela, le Haut Conseil connaîtra le sort dont nous avons 
trop souvent souffert ici: celui de la peau de chagrin. 


Rappelez-vous, mes chers collègues — et je m'adresse à ceux 
d'entre vous qui siegent ici depuis 1947 — combien on a con- 
testé notre rôle, notre compétence en ce qui concerne les 
départements français de l'Afrique du Nord, les départements 
de l'outre-mer — combien on a tendu, à certaines heures, à 
faire de notre Assemblée une sorte de conseil supérieur des 
colonies — le mot supérieur n'étant là, d'ailleurs, que pour 
nous donner une satisfaction d'amour-propre. (Sourires.) 


M. Boisdon. C'ea très exact! 


M. le rapporteur, 
Conseil subisse le même sort, 
condamnée, 


Le Haut Conseil est indispensable pour permettre à cette 
Assemblée de remplir tout son rôle. 


Les formules permettant réellement aux peuples associés 
de s'associer à la France, en véritables partenaires, autour des 
tables du Haut Conseil, doivent être soutenues, 


Et je pense aussi que notre Assemblée doit s'arc-bouter, doit 
un Haut Conseil ainsi organisé, doté de moyens 
de travail efficients, permettant à l'article 71 de jouer enfin, 
de matuere que notre Assemblee soit saisie par le Haut Conseil 
des propositions intéressant les divers Etats associés, 


C'est ainsi que nous pourrons, les uns et les autres, remplir 
notre fonction, c'est ainsi que, non pas seulement dans l'ordre 
diplomatique et dans l'ordre militaire, maïs dans l’ordre éce- 
nomique, nous pourrons donner encore à la conférence de Pau 
ses developpements naturels, 


Ce n'est pas dans la dispersion des efforts, dans des confé- 
rences multiples, rivales, improvistes, mais dans le rassem- 
blement de nos soucis, de nos efforts au sein du Haut Conseil, 
dans Ja préparation de ses travaux par le secrétariat perma- 
nent, qu'il faut trouver la solution. 


…Æh bien! il ne faut pas que le Haut 
sinon l'Union française sera 


s'épauler sur 


IH faut choisir, 

Quant à nous, nous avons choisi, et nous l'avons fait en 
vertu de cette pensée qui domine notre conviction, à savoir 
que toutes les adhésions à l'Union francaise nous sont égale- 
ment chères, mais la plus urgente doit être celle, d'abord, de 
la République francaise. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Boisdon. Parfait! 


M. le rapporteur. Il n'est pas besoin d'ajouter que la com- 
Mission repousse la motion préjudicielle. 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Deux votes vont intervenir mais, bien entendu, 


je ue donnerai qu'une explication de vote qui vaudra pour les 
deux. 

Je remercie d'abord M. Bougenot de l'hommage qu'il a 
rendu au courage de M. Letourneau. Permettez-moi de dire 
que nous sommes quelques-uns, ici, qui de 1940 à 1944, avons 


eu l'occasion d'apprécier ce courage dans des circonstances 
plus graves qu'une cerise ministérielle et mème que l'accepta- 
tion d'un pertefeuille difficile. 

Je ne vous en suis pas moins reconnaissant du témoignage 
que vous lui avez rendu. Et pourtänt je voterai centre votre 
tuotion, tout it parce que — parlons franchement 
_— st un enterrement avec fleurs et couronnes, 


EN in plenre 


] 1 deux facons d'enterrer un texte: la première, c'est de 
vol ntre, et la seconde, c'est de le renvoyer devant une 
wssion — surtout s'i s'agit d'une jinlercommission, 





Par a nous ne nous associerons pas à une motion 

i a pour but de retarder l'examen d'une question dont 1s 

ut Conseil doit étre saisi. 

De quoi s'agit-il, en effet? Il ne s’agit pas d'imposer au 
Haut Conseil son organisation, mais de dire que nous serions 
heureux qu'il se saisit — et j'insiste bien sur cette expres- 
sion — qu'il se saisit à nouveau du problème, parce que, 
en vertu d'ailleurs du texte qui est sa loi fondamentale, le 
Haut Conseil à déjà délibéré sur la question, 


Mais, au cours de ces derniers jours, nous venons de le 
saisir de problèmes qui exigent, évidemment, un organe per- 
Inanent pour préparer ses décisions. 


Or, cet organe permanent ne peut être qu'’indé ant — 
dans le sens où cela s'entend du secrétariat de l'O. N. U. — 
de chacun des Etats. I faut eréer un organisme peu étoflé 
composé de quatre ou cinq personnes, mais capable d'étudier 
les problèmes, au besoin de désigner les experts, les juristes 
aptes à y apporter solution. 

Jusqu'à présent, nous voyions toujours nos rapports avec 
les Etats associés sous l'angle de la guerre. Mais enfin, il faut 
bien espérer qu'un jour cette guerre finira et que nous pour- 
rens voir les problèmes sous un ù — plus pacifique et alors 
nous aurons entre nos législations beaucoup d'’ajustements à 
opérer. 

Je dirai à M. Bougenot que le problème qu'il a soulevé n'est 
pas nouveau. Je vais lui en donner la preuve, s' le permet, 
en disant quelques lignes d'un méchant livre qui n'a d'autre 
valeur que d'avoir paru en 1949, au moment même où était 


votée la loi sur le Haut Conseil. 
Vous allez voir ce qui est écrit dans ce livre et qui fait 
suite à des couversations avec certains membres du uver- 


nement mais aussi avec celui dont en évoquait tout à l'heure 
le nom, M. Léon Pignon. 


« Deux conceptions s'affrontent pour l’organisation et le rôle 
du Haut Conseil. Les uns... » — et c'est vous, monsieur — 
(L'orateur désigne M. Bougenot) « … le verraient volontiers 
comune un organisme aux réunions exceptionnelles, une ses- 
sion annuelle devant laquelle ne seraient évoqués que des proe- 
blèmes généraux et des conflits de principe. La rareté de ces 
assises garantirait la solennité de leurs travaux, l'autorité de 
leurs membres qui pourraient, sans difficulté, être les ministres 
en exercice du Gouvernement français et des gouvernements 
associés ; le poids de leurs décisions. » 


N. En citant « les uns », vous m'avez désigné, 
men cher collègue, mais ce n’est pas moi, c'est la Constitution. 


M. Boisdon. Je vous demande de me laisser achever ma lec- 
ture, mon cher collègue : 

« Le Haut Conseil s'apparenterait ainsi à la Conférence impé- 
riale britannique qui réunit le premier ministre du Royaume- 
Uni et les premiers ministres des dominions à dates espacées 
avec des attributions consultatives auxquelles l'usage donne 
en fait pouvoir de décision. 


« Le libellé de l'article 75 fait incliner vers une solution dif- 
férente. H y est'écrit que la représentation de chacun des Etats 
associés est désignée « auprès » du président de l’Union. Cette 
formule implique une idée de permanence assez peu compa- 
tible avec le caractère exceptionnel des réunions envisagées. 
L'articke 71 vient d'ailleurs corroborer cette manière de voir; 
il reconnait à l'Assemblée de l'Union, dont les sessions épousent 
à peu près la longueur des sessions parlementaires, la faculté 
de faire des ge au Haut Conseil, sans en limiter le 
nombre ni l'objet. On voit mal un organisme siégeant quelques 
jours A an, capable de prendre connaissance du travail d'une 
Assemblée qui siège presque en permanence, et d'en délibérer 
utilement. (Très Wien! très bien!) 


Je crois que cet argument, tiré des pouvoirs de notre propre 
Assemblée, conserve toute sa valeur. Et les auteurs <conti- 
nuarent : 


« Mais il paraît vraisemblable que le nouvel organe, dont cer- 
tains membres représentant les Etats associés résideront en 
ermanence à Paris, voudra s'imposer au gouvernement et à 
‘opinion par des réunions fréquentes, dont la périodicité 
dépendra des exigences de l'actualité. C'est d'ailleurs implici- 
tement la thèse du projet gouvernemental qui prévoit une 
déclaration du Gouvernement français, dont la composition est 
fixée ne varielur, laquelle s'adjoindra, suivant l'ordre du jour 
des séances, les ministres plus spécialement qualifiés pour 
débattre de certains problèmes. 

« Il est évident que sur ce point comme sur beaucoup d'autres 
pe la coutume qui donne à l'institution sa physionomie déf- 
nitive, » 
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Eh bien, que demandons-nous aujourd'hui ? Nous deman- 
dons au Haut Conseil délibérant en vertu de la loi qui est sa 
charte, de fonder cetle coutume et comme disait tout à l'heure 
M. Laurent-Eynac: « En matière constitutionnelle, la coutume 
vraiment est maitresse et s'entend à refaire la loi. » 


Et si vraiment nous entrons dans les voies qu'ouvre la projo- 
sition dont vous êtes saisis, c'est parce que nous pensons, non 
seulement au fonctionnement du Haut Conseil, mais au v sage 
que nous voudrions que la France prit toujours dans les déhats 
internationaux, et notamment dans les couloirs de l'O. N. U, Je 
suis souvent blessé et douloureusement affecté, je l'avoue, de 
voir les attaques dirigées contre elle. Et ces attaques ont sou- 
vent pour cause, comment dirai-je, des hésitations et ce que 
j'appelais hier même de fausses prudences, (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
motion? 


M. Charles-Cros. Je demande la parole, 
M. le président. ia parole est à M. Charles-Cros, 


M. Charles-Cros. Messieurs, le groupe socialiste votera contre 
la motion préjudicielle de M. Bougenot, A ce propos je me 
réjouis de ce que l'idée d'un secrétiriat général permanent du 
Haut Conseil ait fait du chemin depuis trois ou quatre ans, 
L y à un instant, M. le rapporteur a bien voulu rappeler des 
paroles ou des écrits de M. Léon Pignon en 1%n, Qu'il me soit 

rmis de dire à nos collègues que dès 1949 le Conseil de la 
tépublique s'est saisi de la question lors du débat sur la cxéa- 
tion du Haut Conseil de l'Union française et du projet de oi 
dont j'ai eu l'honneur à cette époque d'être le rapporteur devant 
la deuxième Assemblée parlementaire. M. Marius Moutel, 
ancien ministre de la France d'outre-mer avait déposé un 
amendement complétant l'article 3. Il était ainsi concu: 


« Le Haut Conseil de l'Union française comporte un secré- 
tariat général permanent dont les membres seront nommés 
par le président de l'Union française sur présentation du Haut 
Conseil. » Cet amendement de M. Marius Moutet, la commission 
de la France d'outre-mer l’a fait sien et je l'ai défendu: Nous 
avons été battus pour des raisons que j'indiquerai tout à 
l'heure, mais je voudrais, si vous le permettez, rapporter en 
quels termes M. Marius Moutet s'est exprimé ce jour-là, il à 
fait valoir à peu près les arguments que nous avons entendus 
ici aujourd'hui. Voici ce que disait M. Marius Moutet d'1 secré- 
tariat général permanent, 


« Je crois que l'organisme permanent fera ce que j'appelle- 
rai celle consultation permanente e est nécessaire et recher- 
chera l'accord, les accords, d'une façon permanente, Une fois 
qu’on aura délibéré, qu'arrivera-t-il si on ne tombe pas d'ac- 
cord ? On se séparera purement et simpement et on renverra 
l'affaire à une autre séance, Dans l'intervalke, il faudra bien 
continuer à négocier pour arriver à l'accerd. 

« Ce qui est important, dans la création dn Haut Conseil de 
l'Union francaise, ce n'est pas tant le caractère délihératif ou 
exécutif, c'est le contact direct entre les délégués des gouver- 
nements et le gouveænement de Ja République française: c'est 
l'habitude de délibérer en commun, de vivre en commun. 
C'est cela qui est important, On a beau être d'opinion opposée, 
avoir des intérêts opposés, lorsque l'on vit tout le temps 
ensemble, on arrive finalement à se mettre d'accord, alors 
que, si vous faites des réunions spectaculaires, occasionnelles, 
chacun se tiendra ferme sur ses positions et on n'arrivera pas 
aux accords. » 


M. Mariys Moutet ajoutait : 


« Je tiens très fermement à ma facon de penser et je vous 
assure que vraiment, en ce qui concerne la constitution d'un 
véritable Haut Conseil, il vaut mieux, infiniment mieux, avoir 
au moins @g! organisme permanent, ce secrélariat, qui assu- 
rera une liaison permanente entre les Etats associés et le gou- 
vernement de la République française. 


« C’est cette liaison qu'il faut établir, de même que nous 
avons admis ici nos collègues d'outre-mer moins pour faire 
nombre que pour qu'ils vivent âvec nous et se rendent compil 
de ce que c'est que la République française ; nous créons ainsi 
l'Union française en vivant ensemble, il n'y à pas d'autre 
moyen, » 


p 


En tant que rapporteur, je m'associai À ces paroles et j'ap- 
ortai l’adhésion de la commission de la France d'outreJuer 
e demandai même que les réunivns du Haut Conseil eussent 
lieu d’une facon régulière, en faisant remarquer que la Consti- 
tution, à précisé que le Haut Conseil sera chargé d'assister le 
Gouvernement dans là conduite générase de l'Union. Et je 





dermandai comment, dans les difficultés que ne manquerait pas 
d'entrainer cette conduite de l'Umon, une à ni efficace poure 
rait être obtenue si des contacts fréquents n'eétarent pas établis, 
si par conséquent les réumions du Haut Conseil n'etment pas 
régées d'une façon précise. 

Nous avons été battus, et je veux dire pourq \ tte 
époque-là, M. Paul Coste-Floret était ministre de la France 
d'outre-mer ; il nous a fait remarquer qu apres tout nous étions 
une assemblée du Parlement de la Répubique, que le Haut 
Conseil échappait dans une certaine mesure 


fr 
/ 
ou 


République et qu'il pourrait s'organiser seul, Nous fñmes un 
trés pet nombre de sénateurs à voter l'amendemen A la 
réflexion, je me rends compte aujousd que a remarque 
le M. le ministre de la France d'outre-mer était valal 


Par contre. ici, dans cette Assemblée de l'Union franqaise 
qui a'émaneé pas le l'un des quatre Etats, mais qui est vérilas 
b'ement de la Chambre wmimune des quatre Ftalts assoriés 

\pplaudissements a qauche, au centre et sur les bancs dre 


Etats associés.) nous avons non seulement le droit, mais le 
devoir de veilier à ce que le haut Conseil Di eé des reurmons 
régulières et Selon mn plan de travail organisé de telle sorte 
que ce travail s'avère fructueux pour l'ensemble de l'Umon 
francaise, et que, tout comme notre Assembiée q bien que 
n'étant pas considéré mine une asseml rislative, part 

cipe cependant à la rédartion des lois, le Haut Comseil partie 


utif \pplau liscements a qauche, 


Etats associes 


cipe indrectement à l'exe 


au centre et sur Les bancs des 
M. le président. Je mets aux voix là motion prejudiciele, 
M. Rosenfeld. Je demande un serubn, 
M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin pré 
sentée par M. Rosenfe!d au nom du groupe socialiste S. F, 1. O. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — vw. les secreélarires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voci le résullat du dépouillement du 


Nombre des VONANntS....s.scssscsccossse . 116 
Majorité absolue ............. Ssaestéie ‘ 74 
Pour l'adoption ...... de, 0 
CH RSR PE socécec (VS 


L'Ascemblée le l'Union fra! iise n'a pas adopté. \pplau- 
dissements a qauche 

Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion géné 
raie ? 


eur 1e passage à Ja discussion ‘1e 

L'Assemblée, consultée, dé 
la propo ilion. 

M. le président. Je donne lecture de la pro] n : 

« L'Assembhiée de l'Union franraise demande au Haut Conse l 
de l'Union francaise d'étudier, lors de sa pro haine Se<sion, 
les movens d'assurer, dans l'esorit de la Constitution f 


IralCare 
et des accords intervenus entre la République et les Elais 


associés, une lahoraton plus suivie et plus profonde entre 
les fouve!] emetils le j'l Iuluti, 14'1= ce but lens iver tuMarn- 
ment la création d'un secrétariat gér tral dotaat le Haut Conseil 
de l'organe administratif qui lin fait encore d faut, 

« L'Assemblée croit devoir rappeler au Haut Conseil et aux 
Gouvernements des quatre Etats associés: 


1e Que conformément à l'article 71, alinéa 1%, de la Consti- 
tulion francaise définissant la compétence de lA-sembiée, 
celle-ci a qualité pour donner son avis sur toutes les questions 
dont ces Gouvernements la saisiraent : 

« 29 Que le règlement de l’'Ascembiée autorise les représen- 
tants du Haut Conseil et des Gouvernements associés à assister 
et à prendre part aux travaux de l'Assembiée au:si bien en 
séance publique que dans les cormanssions. » 

Je suis saisi d'un amer déposé par M. Bougenot, 
tendant, au premier aïinfta in fine, à substituer aux mots: 

« dotant le Haut Conseil de l'organe administratif qui lui 
fait encore défaut », 

les mois : 

« auprès du président de l'Union », 

La parole est à M. Bougenot, pour soutenir son amendement, 


lommont 
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M. Bougenot, J'ai exposé longuement, tout à l'heure, les 
raisons qui me faisaient estimer que, s'il était logique qu'un 
secrétariat général permanent fût installé aux côtés du prési- 
dent de l'Union, il me semblait que ces mêmes raisons 
n'étaient pas valables relativement au Haut Conseil. Je n'y 
reviendrai pas. Je voudrais répondre cependant à ua argument 
de M. le rapporteur. Le président de l'Union, a-t-il dit, n'est 
pas, comme le Président de la République, l'esclave des textes 
constitutionnels. Si je comprends bien la pensée de M. le + 
worteur, lorsque M. Vincent Auriol cesse d'être Président de 
fl République pour devenir président de l'Union française, il 
n'est plus tenu par les règlements, les lois et la Constitution. 
Cela devient, si je puis me permettre cette image, une sorte de 
« président non inscrit », (Sourires.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement et 
répond en quelques mots à M. Bougenot. 


Je n'ai pas tenu le propos visé tel qu'il le rapporte. L'inter- 
prétation Le à faite des paroles du rapporteur pourrait appa- 
raitre tendancieuse; je ne veux pas la qualifier ainsi mais il 
me permettra de ne pas la retenir et de lui en laisser l’exelu- 
sivité, 


M. le président de la commission du règlement saisie pour 
avis. Je demande la parole contre l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld contre l’amen- 
dement. 


M. le président de la commission du règlement saisie pour 
avis. Je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement. J'ai 
déjà développé les arguments contre cet amendement lors de 
mon intervention sur la motion préjudicielle. J'attire cependant 
votre attention sur le point suivant, La Constitution française 
prévoit trois organes centraux. IL serait extrêmement préjudi- 
ciable pour cetle organisation de créer une confusion entre les 
trois organes: la présidence, le Haut Conseil et l’Assemblée. 
L'un doit avoir son cabinet, l'autre son secrétaire, le troisième 
éon administration. (Applaudissements à gauche.) 


M. Bougenot. Je demande un scrutin publie. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Bougenot, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..,.wesesesssscsoovess 147 


Majorité absolue. ...... NS CELLIER LITE “veu 74 
Pour l'adoption. ss... 30 
Contre ss... (ERRERILILILILLE 117 


L'Assembiée de l'Union française n’a pas adopté. 


M. le président. Nous arrivons à un amendement présenté 
par M. Tran Van Thi tendant à ajouter au premier alinéa le 
membre de phrase suivant: « ce secrétariat général devant être 
assuré par des fonctionnaires désignés conjointement par les 
quatre Elats associés », 


La parole est à M. Tran Van Thi pour soutenir son amen- 
derment, 


M. Tran Van Thi, Mesdames, messieurs, c'est en mon nom 
personnel que je viens parler à celte tribune. Ce que j'aurais 
à vous dire ne sera que la confirmation, en grande partie, des 
paroles eloquentes qui viennent d'être prononcées par nos col- 
lègues MM. Laurent-Eynac, Rosenfeld, Bougenot et Poisdon. 
Mais je voudraits qu'un Vietnamien fasse entendre sa voix dans 
un debat qui intéresse au premier chef son pays. 


Certains d'entre vous, infiniment plus quaiifiés que moi, se 
sont précédemment efforcés de définir la nature juridique des 
liens qui unissent les Etats membres de l'Union francaise. 
L'esprit français, imprégné de logique, épris de clarté, nourri 


aux sources géncreuses du droit romain, entend toujours définir 
de facon précise, je dirai même avec une extrème minutie, les 
principes qui conditionnent son existence nationale et qui 
ri nt les fondements mêmes de l'Etat. Je comprends par- 
faitement ce souci et en admets l'absolue légitimité. Toutefois, 
n'étant pas moitnême juriste, je ne prétends mg me risquer 
sur ce terrain. Je voudrais simplement chercher une formule 


pralique non équivoque qui pât être comprise par dla grande 





masse des Vietnamiens et les rallier au concept de l'Union 
française. 

Pour la masse des Vietnamiens, l'Union française est une 
conception purement française issue du cerveau des constituants 
de 1946 qu'ils n'ont pas été appelés à élaborer et moins encore 
à discuter. Selon certains exégètes, l'Union française serait une 
sorte de « lit de Procuste » dans € — la France entendrait 
faire entrer, bon gré, mal gré, les Etats associés. C'est cette 
psychose qu'il importe de dissiper. On n'y parviendra pas par 
quelques formules juridiques nouvelles, auxquelles on prêterait 
je ne sais quel pouvoir d'exorcisme, mais uniquement par des 
mesures concrètes susceptibles d'être comprises par les cer- 
veaux les plus frustes, 


IL est indéniable que les constituants de 1946 ont conçu 
l'Union française comme une fédération, c'est-à-dire, selon la 
définition du Larousse, une « association d'Etats particuliers 
en un seul Etat collectif ». Je n'en veux pour preuve que 
l'article 62 de la Constitution, article qui confie au seul Gou- 
vernement de la République française la coordination des 
moyens de défense et la direction de la politique propre à 
préparer et assurer cette défense. 


De quoi se co e l'Union française ? D'une part, de la 
France métropolitaine, des départements et territoires d'outre- 
mer et des territoires sous mandat français; d'autre part, des 
Etats et territoires associés. Le Gouvernement de la République 
est distinct de la présidence de l’Union française. L'article 62 
de la Constitution, en confiant au Gouvernement de la Répu- 
blique la coordination des moyens de défense et la direction 
de la politique propre à préparer et à assurer toute défense, 
a omis de tenir compte de cette discrimination essentielle, et, 
du même eoup, a donné à l'Union francaise une forme fédé- 
rative. Toutefois, depuis la conférence de Pau et les accords 
en a adoptés, l'Union française a évolué vers une confé- 

ération, formule dont le germe se trouve également contenu 
dans la Constitution d'octobre 1946, ut de termes du 
préambule de la Constitution : « Les membres de l’Union mettent 
en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs eflorts, 

our développer leurs civilisations respectives, accroître leur 
ien-être et assurer leur sécurité ». 

Or, nous enseigne le Littré, une confédération est l'alliance 
de plusieurs puissances par un traité pour soutenir une cause 
commune. Les accords de Pau ont concrétisé cette mise en 
commun des ressources et l'harmonisation des moyens propres 
à promouvoir le bien-être et à assurer la sécurité des Etats 
d'Indochine et de la France e:le-même. C'est le mème principe 
de la confédération d'Etats qui est posé dans la proposition 
de loi rapportée récemment devant vous par M. Boisdon. Mais 
l'Union tend maintenant vers une association dans laquelle 
la France et les Etats associés jouiront de droits égaux. Seule 
cette conception est susceptible de rallier, à la longue, les 
altentistes ou les opposants, J'estime qu'il convient, en consé- 
quence, d'adapter les institutions à cette conception nouvelle. 
Le président de 1'Union francaise doit devenir une haute autorité 
morale, à l'instar de ce qu'est le roi de Grande-Bretagne à 
l'égard du commonwealth britannique, 

En second lieu, l'organisation, le rôle et le fonctionnement 
du Haut Conseil de l'Union française doivent également être 
modifiés, Aux termes de la Constitution de 1%46, le Haut Conseil 
est composé d'une délégation du Gouvernement français et de 
la représentation que chacun des Etats associés à la faculté 
de désigner auprès du président de l'Union française. Une 
loi du 24 avril 1949, marquant nettement un progrès, a décidé 
que font de droit partie de la délégation du Gouvernement 
français: le président du conseil et les ministres des affaires 
étrangères, de l'intérieur, des forces armées, des finances, de 
la France d'outre-mer et d'autres ministres s’il y a lieu, tandis 
| — les délégations des gouvernements des Etats associés seront 

élerminées par des accords spéciaux, La même loi a laissé 
au Gouvernement de la République française le soin d'arrêter 
par décret pris en conseil des ministres les modalités d’orga- 
nisation et de fonctionnement du Haut Conseil et de ses ser- 
vices. Au cours de la première réunion du Haüt Conseil, qui 
s'est tenue en novembre 1951, cet organisme a approuvé à 
l'unanimité un projet de loi qui lui avait été soumis par le 
Gouvernement de la République française, 


Voici les principales dispositions de ce texte: 

1° Les délégations des Elats associés au Haut Conseil sont 
composées de personnalités gouvernementales choisies par leur 
chef d'Etat respectif et du représentant que chacun de ces 
derniers aura désigné auprès de l'Union française ; 

2e Il y aura au moins une session annuelle, sur convocation 
du président de l'Union, soit sur son initiative, soit à la 
demande d'un des Etats membres; 

3° Il n'y aura pas de vote: les décisions seront prises par 
consentement mutuel de tous les membres, 
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4° Le président de Y’Union sera assisté d'un cabinet restreint 
des chargés de mission appartenant à tous les Elats 


f 


s. 


peut considérer, à la eu que cette décision unanime 
ut Conseil, dans lequel siégeaient les chefs des gouver- 
nts des trois Etats d'Indochine, équivaut, bn ce qui con- 
cerne le mode de représentation de ces Etats au Haut Conseil, 
eux accords prévus par la loi du 24 avril 1949. Mais il faut 
admettre que le Haut Conseil s'est transformé, du fait 
de cette décision unanime, en une conférence intergouverne- 
mentale et n'est plus seulement l'organisme exécutif conçu 
imitivement pour assister le Gouvernement de la République 
Fançaise dans la conduite générale de l'Union. 


Cette évolution implicite des attributions du Haut Con<eil a 
reconnue par M. Jean Letourneau, ministre d'Etat elargé 
relations avec les Etats associés, lorsqu'il a déclaré, 
quelques jours après dans une allocution radiodiffusée : 


« Disons seulement aujourd'hui que l'Union française demeure 
une constitution ouverte, que la doctrine s'en élabore par 
d'expérience de la vie, mais surtout que les liens qui un:-&ent 
fes quatre Etats sont moins ceux du droit que ceux de 
l'amitié. » 


Nos collègues du groupe du rassemblement des gauche: ré- 
ublicaines ont déposé, le 23 octobre 1932, une proposition 
tendant, dans le dessein de réaliser une collaboration pius sui- 
vie et plus profonde entre les gouvernements de l'Umwn, à 
la création d'un secrétariat général du Haut Conseil. Cette 
conception correspond à celle exposée par le chef du uver- 
nement vietnamien dans une allocution radiodiffusée qu'il 
grononeçea à l'issue de la réunion du Haut Conseil du 29 no- 
vembre 19%51. Voici ce que disait à ce propos M. le président 
Tran Van Huu: 


« Le Haut Conseil est un lien permanent indispensable entre 
les Le de l’Union française, une charpente qui s'éloffera 
de la matière dont peu à peu se bâtira l'Union. De celle-ci, 
# doit être également le centre nerveux qui pense et coor- 
donne... » 


NH est évident, je pense, que ce lien permanent ne saurait 
être constitué par le truchement d'une réunion annue.le du 
Haut Conseil et que le centre nerveux évoqué par le président 
Tran Van Huu doit avoir une existence continue, au lieu de 
se manifester par une activité intermittente, 


pe, 


êe 


Ainsi que l’a excellemment relevé l'exposé des motifs de la 
proposition précitée du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines, le eabinet de l'Union française, eréé par arrêté 
du f4 mai 1952, ne correspond pas pleinement aux nécessités 
du Haut Conseil ni, de facon plus générale, aux intérêts bien 
compris de l’Union. Il me paraît désirable que le secrétariat 
général permanent du Haut Conseil soit, en effet, une émana- 
lion des quatre Etats associés. Autrement dit, le secrétaire 
général et le personnel qui lui sera subordonné devront être 
nommés conjointement par les quatre Etats associés, La tâche 
essentielle de ce nouvel organisme devrait consister à animer 
Yindispensable coopération des quatre Etats dans les différents 
domaines : diplomatique, militaire, social. économique, culturel, 
technique. rallèlement, l'actuel cabinet du président de 
l’Union francaise devrait être allégé mais resterait, bien en- 
tendu, sous l'autorité directe et exclusive du président. 


Je suggère, en conséquence, que le projet de proposition 
pans par le rassemblement des gauches républicaines et 
e groupe socialiste soit complété de la facon suivante : « ...d'en- 
Visager notamment la création d’un secrétariat général dotant 
le Haut Conseil de l'organe administratif qui lui fait encore 
défaut, ce secrétariat général devant être assuré par des 
fonctionnaires nommés conjointement par les quatre Etats as- 
saciés ». 


En second lieu, je pense qu'il y aurait lien de prévoir, dès 
maintenant, d'une part, l'intervention d’un décret du Gouver- 
nement français pris en exécution de l'article 3 de la Joi du 
24 avril 1949 et fixant. en ce qui concerne ce gouvernement, 
Sa participation au Haut Conseil et, d'autre part, la eonclusion 
d'accords spéciaux entre la France et chacun des Etats associés 
d’indochine à l'effet de déterminer leur représentation au Haut 
Conseil et leur participation à son secrétariat général. 


En troisième lieu, j'émets le vœu que le rôle et le mode 
de fonctionnement du Haut Conseil soient fixés à nouveau par 
une convention inter-Etats, étant entendu que cet organisme 
doit être désormais considéré eomme une conférence inter- 

ivernementale mt les représentants qualifiés d'Etats 

élibérant en commun de leurs intérêts solidaires. 


Ultérieurement, enfin, il serait éminemment important de 
remanier la composition et de modifier les attributions de 





l'Assemblée de l'Union française pour les adapter plus exac- 
tement à ]1 eonception idéale de l'Union. Cette question etant 
actue:lement à Flétude à l'intercommission qui vient dctre 
nommée à cet eflet, je ne m'élendrai pas sur ce sujet. 

Certes, ainsi que l'a dit élognemment M. Jean Letourneau: 
« la force de l'Union française vrendra toujours essentie.les 
ment du cœur ». 


Cependant, la grande masse des populations des Etats d'Indo- 


chuoe souhaite que l'Union française ne reste pas une enlite 
vague, aux contours imprécis, dont la force et la cohésion 
ne reposent que sur des formules plus eu moins empriques, 
puisque les droits et obigations de chacun des Elats membres 


ne sont pas jusqu'ici exactement detinis. 


Je reste donc convalncu que Ja pui-s ( 
l'Union sera grandemeut accrue Si sa nat on d asso 


trouve plus explicitement définie et concrélisée par des s 
formels et sans équivoque. 
Je vous remercie, mesdames, messieurs, de m'avoir écouté 


attentivement, (Ayplaudissements à gauche, au centre et sur 
des bancs des Etats assocees.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commis 
M. le rapporteur, La cominais-on accepte l'atmmendk 


M. le président, Personne ne dernandle la paroe 
Je mets aux voix l'amendement. 


h 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement prés r 
MM. toulle iux-P ivage. Selr'eiti \Withe-Poi * t à 
compléter le premier alinéa par les disposit 

« Il est bien entendu que ette réa! ( le \1 ; 


qui concerne la Révublique, entrainer le recrutement de fonc- 
tionnaires nouveaux 


La parole est à M. Roulleaux-Dugage pour soutenir cet 
dement. 


M, Roulleaux-Dugage. Cet amenlement se defend par lui 
Inéme. 

L'article 4 de la loi du 24 avril 1949 à laquelle on a t bien 
souvent a:lusion au cours de ces intéressants débats, } 
que la part incombant à la Républ 1 ( 
tionnement de ce Haut Conseil, c'est-à-dire des organes qui en 
découleront, sera inscrite à son budget général, Pour notre 
part, nous ne voulons pas, de queïque mancre que ce s 
augmenter les dépenses du budget général. Tele est la raison 
pour :aqueile nous demandons que la création de ee secrétariat 
n’entraine pas le recrutement de fonctionnaires nonveanx r 
nous savons que dans les administrations artneiles, les fone- 
tionnaires compétents sont suffisamment nombrenx |] 
tuer le travail nécessité par ce rétaria ] 


t generu, 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeli, 

M. le président de la commission du règlement, saisie pour 
avis. Je demande aux auteurs de l'amendement dk e pas 
insister. Nous sommes entiérement d'a rd 
que vous venez de prononcer. Mais, dans une propo-! qui 
a un caractère politique si important... 


elir [NA 


M. Max-André. Et qui s'adresse au Haut t ei! ! 

M. le président de la commission du règlement saisie pour 
avis. qui s'adresse en effet au Hant Conseil et non TAIE 
lement au Gouvernement français, n'abalssons pas bat 
par une préoccupation mineure. 

Votre amendement figurera au Journal officiel : ‘e Convorne- 
ment français saura quel est notre point de x CS 
tion, mais n'inscrivons pas cela dans le texte. 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Je me joins à M. Rosenfeld pour demander 
aux auteurs de l'amendement de le retirer: en ce qui irerne 
mon groupe, nous sommes tout à fait d'accord sur le sens de 


cet amendement et sur sa valeur. Que les auteurs de cet armee. 
dement se contentent de l'insertion au Journal afficiel car 
je le répète, il s'agit d'une proposition au Haut Cor Cet 


organisme n'est pas esmpétent pour connaître du reer 
de ses fonctionnaires. 


M. le président. La paro!: est à M. Tran Van Th. 
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M. Tran Van Thi. Messieurs, je voudrais rassurer mon coji- 
lègue au sujet des dépenses que va nécessiter la création de 
ce secrélariat général. Le Maut Conseil avait pris la décision 
de imettre à la charge des quatre Etats associés, les frais néces- 
sités par son fonctionnement, Par conséquent, le jour où le 
secrétariat sera constitué, les frais seront à la charge des 
quatre Etats. 


M. le président, Que! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission fait écho aux observations 
présentées par MM, Rosenfe'd et Max André. 


M. Georges Oudard. Auxquelles vous pouvez ajouler celles 
de non groupe. 


M. le rapporteur. .… et par M. Oudard, dont je les remercie. 

Sur le fond des choses nous sommes tous d'accord. Cet 
accurd nest pas purement formel puisque, dans la pratique, 
certains fonelionnaires faisant actuellement partie du cabinet 
de M. !e président de l'Un'on française pourront peut-être pas- 
ser au cabinet du secrétariat général. 


Je demande à M. Roullesux-Dugage de ne pas maintenir son 
amendement, il serait déplaisant pour les quatre Etats asso- 
ciés présents au Haut Conseil. Après les déclarations que nous 
venons de formuler je souhaite qu'il se range à notre avis. 


M. Roulleaux-Dugage, Me: chers collègues, je regrette de ne 
pas pouvoir répondre à votre appel. Puisque vous êtes tous 
d'accord je vous dirai — avee mon bon sens normand que ce 
qui va sans dire va encore mieux en le disant — acceptez mon 
amendement que je demande à M, le président de vouloir 
bien mettre aux voix par scrutin public, (Protestalions sur de 
nombreux bancs.) , 


M. le président de la commission du règlement, saisie pour 
avis. Je demande la parole pour expliquer mon vole, 


M. le président. La paro:: est à M. Rosenfeld. 


M. le président de la commission du règlement, saisie pour 
avis. Je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement. 
Nous venons d'indiquer, M. Max André, M. Oudard, M. le rap- 
porteur de la commission et moi-même que nous étions d'ac- 
cord sur le fond, Mais nous considérons qu'il est vraiment un 
peu mesquin de soulever cette question dans un texte poli- 
tique, parce que c'est un texte politique ! D'ailleurs l’amen- 
dement ne s'adresse pas seulement au Haut Conseil, mais éga- 
lement au Gouvernement français. 


Vous pourriez, mon cher collègue, vous contenter de notre 
accord sur le fond puisque le Gouvernement français en 
aura connaissance, Ne demandez pas à l'Assemblée de se rendre 
ridicule en adoptant un texte qui s'ajouterait à une proposi- 
tion d'une toute autre portée. 


Si vous maintenez votre proposition, je demande à tous nos 
collègues de voter contre, même au scrutin public. 


M. Max André. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Max André, pour expli- 
quer son vote, 


M. Max André. Je dirai tout de suite à M. Roulleaux-Dugage 
que le groupe du mouvement républicain populaire votera 
également contre son amendement, dans le sens qu'a indi- 
aué M. Rosenfeld, Le ch2ix de M. Roulleaux-Dugage oscillera 
À me entre l'échec de sa proposition et l'accord moral de 
l'Assemblée sur l'amendement qu'il a déposé. Je lui demande 
encore une fois de revoir sa position, 


M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 


M. foulleaux-Dugage. F'ant donné les paroles que viennent 
le prononcer à la fois M. Rosenfeld et M. Max André, et l'en- 
vagement qui à été pris, bien entendu, mes chers collègues, 
je réponds à votre appel et je retire mon amendement. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 


associes.) 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Je vais mettre aux voix la proposition, 

M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M, le président. La parole est à M. Boileau. 

messieurs, les constructions juri- 


i robatiques ne peuvent remplacer cette sim re 
ans la parole des hommes et des 


M. Boiteau, Me-dames, 
Î 1 » nus 
he est la bonne foi 





gouvernements. (Proleslations.) Vous ne croyez pas vous- 
mêmes à la vérité des échafaudages que vous êtes en train 
de dresser, et qui n'ont qu'un seul but: abuser les peuples. 
Les mg mg ne s'y laïssérunt pas tromper. Ils voient Je vieux 
visage du colonialisme, même quand 1} se farde, et il saura 
gré aux communistes de leur avoir montré à y voir clair, C'est 
pourquoi nous voterons contre la proposition, 


M. Georges Oudard. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Le groupe R. P. F. votera la proposition 
sourneer, Encore, pour ne vous rien cacher, que nous ne soyons 
pas de fervents admirateurs de la Constitution, bien au con- 
traire! (Sourires) nous sommes très attachés au Haut Conseil, 
seu: organisine propre à 3 Union française. 


M. Max André. ..En dehors de nous. 


M. Georges Oudard. et toute mesure qui tendra à renfor- 
cer cette institution nous trouvera toujours dans des disposi- 
tions favorables, (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
les bancs des Etats associs.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ? 

Avant de mettre aux voix la proposition, j'en donne une 
nouvelle lecture : . 

« L'Assemblée de l'Union française demande au Haut Conseil 
de l'Union française d'étudier, lors de sa prochaine session, 
les moyens d'assurer, dans l'esprit de la Constitution française 
et des accords intervenus entre la République et les Etats asso- 
ciés, une collaboration plus suivie et plus profonde entre les 
gouvernements de l'Union; dans ce but, d'envisager notafnment 
la création d'un secrélariat général dotant le Haut Conseil de 
l'organe administratif qui lui fait encore défaut, ce secrétariat 
général devant être assuré par des fonctionnaires désignés 
conjointement par les quatre Etats associés, 

« L'Assemblée croit devoir rappeler au Haut Conseil et aux 
gouvernements des quatre Elats associés : 

« 1° Que conformément à l'article 71, alinéa 1* de la Consti- 
tution francaise définissant la compétence de . l'Assemblée, 
celle-ci à qualité pour donner son avis sur toutes les questions 
dont ces gouvernements la saisiraient ; 

« 2° Que le règlement de l'Assemblée autorise les représen- 
tants du Haut Conseil et des gouvernements associés à assister 
et à prendre part aux travaux de l'Assemblée aussi bien er 
séance publique que dans les commissions. » 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition tendant à demander au Haut Conseil de l’Union 
française de s'organiser en vue d'une action plus continue 
et notamment de s'adjoisdre un secrétariat général perma- 
ment, » 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Le titre est adopté. 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Georges Monnet et des mem- 
bres du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
une proposition tendant à demander au Gouvernement de 
prendre toutes mesures nécessaires à la création d'un institut 
nationa] d'agronomie trosicale et d'un fonds commun de Ja 
recherche agronomique d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 398, distribuée et, 
s'il n'y a pas CRE renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Roc:ore, Roulleaux-Dugage, Schhleiter, 
Milhe-Poutingon, de Bruchard et des membres du groupe des 
républicains indépendants et apparentés, une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire entrer l'Union fran- 
Çais (et non pas seulement la France métropolitaine) dans le 
projet d'organisation européenne de la santé. 

La proposition sera imprimée sous le n° 399, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de MM. Piéri, Begarra, Belabed, Chekkal Daho, 
Lechani, Alduy, Bidet et des membres du groupe socialiste et 
apparentés, une proposition tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter à l’Aigérie une aide financière en rapport avec la 
croissance de sa démographie et à prendre les mesures néces- 
saires susceptibles d'augmenter le potentiel économique du 
pays, d'y relever encore !a condition humaine et de démon- 
trer, une nouvelle fois, les bienfaits d'une collaboration con- 
fiante entre toutes les populations algériennes. 

La proposition sera imprimée sous le n° 400, distribuée et, 
s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


— 1 — 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai reçu de M. Castex un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur: 1° la proposition (n° 52, année 
1951) de M. Jean Scelles, Mlle Le Ber, MM. Borrey, Catrice, le 
énéral Delmas, Griaule, Laurent-Evnac, René Moreux, Ran- 
retsa, Schmitt, tendant à inviter le Gouvernement à dévelop- 
per l'aviation légère, sportive et sanitaire dans l'Union fran- 
Çaise; 2° la proposition (n° 71, année 1951) de MM. le général 
Plagne, Abdesselam, d’Arboussier, Borrey, Cianfarani, Darlan, 
Hazoumé, Léon, Nignan, tendant à inviter le Gouvernement à 
amplifier en faveur de l'Union française les moyens du service 
de l'aviation légère et sportive. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 401 et distribué, 


— 12 — 
COMMISSION SUPERIEURE DU CREDIT MARITIME MUTUEL 
REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Désignation d'un conseiller. 


M. le président. Conformément à l'article 27 du règlement, le 
nom du candidat proposé par la commission du plan, de l'équi- 
ement et des communications pour représenter l'Assemblée de 
‘Union française au sein de la commission supérieure du cré- 
dit maritime mutuel à été affiché, 


Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, cette candidature est considérée comme 
adoptée. 


Je proclame M. Schmitt membre de la commission supé- 
rieure du erédit maritime mutuel, 


co 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée avait précédemment décidé de 
tenir demain, vendredi 14 novembre, à quinze heures, une 
séance publique pour poursuivre la discussion des affaires res- 
tant inscrites à l'ordre du jour de la présente séance, 


Cet ordre du jour étant épuisé, la séance prévue pour demain 
devient sans objet. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée de tenir, 
là semaine prochaine, deux séances publiques: 

Mardi 18 novembre, à 15 heures; 

Jeudi 20 novembre, à 15 heures. 

D n’y a pas d'opposition ?.., 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
<omme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 18 novembre 1952, à quinze heures, séance publique : 


1. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer portant organisation 
de la chambre de commerce et d'industrie des Etablissements 
français d'Océanie (N° 188 et 388, année 1952. — M. Loste, rap- 
porteur) ; 


IL. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Amadou Doucouré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 





tendant à incorporer dans l'armée coloniale, en qualité de pion- 
Li 1 Î 


niers du gi mie, les appeies de la deuxterme port fl tir 
gent en Afrique occidentale francaise (N°° 59 et 312, an » 1092 
— M. Kaphacl-Leygues, rapporteur; avis de la commi des 
affaires sociales. — M. rrev, rapporteur 

IH. Discussion de la proposition de M. Georges M et et des 
membres du gr upre lu rassemblement des gauches républ 
caines tendant à derman ler au Gouvernement de prendre toutes 
les mesures propres à assurer la conservation et là restaura 
lion des sols dans les territoires d'outre-mer (N° {fn et 
année 1452, — M, Robert Sérot, rapporteur 

Jeudi 20 novembre 1932, à quinze heures, séance p 

. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la prof illon cle ou) ue 
M Ranaivo, député, et plusieurs de ses collegues, tendant à 
accélérer l'évolut Ti in ile les pavs et territoires ri levant du 
ministère de la France d'outre-urer par la transf ' ou 
l'ami loration, dans le secteu int htone de l'habitat de 
l iliumentation ainsi qui de la hi tection de la méêre et di l'en 
fance (Nos 221 et 395 Mine Malroux, rapporteur; a le la 
commission du pl n, de l'équ petrnent et di cofii 1 [10 US, = 
M. Djim Momar Guëye, rapporteur 

IL. Discussion de: 

1° La demande d'avis, transmise par M le président de lAs 
semblée nationale, sur Ja proposition de loi de M. Ninine, 
député, et plusieurs de ses collégues, tendant à org dans 
les territoires d'outre-mer, fur Cameroun et au Togo un véri 
table service des affaires « 

2 La proposition de résolution de M. Borrey et des mem 
bres du groupe des indépendants d'outre-mer invitant FAssem 
blée nationale à voter une loi organisant dar les territ l el 
territoires sous tutelle relevant du ministre de la France d'outrt 


mer un service des affaires sociales ; 


3e La proposition de résolution de MM. Paul Catrice, La Gra- 
vière, Mille Le er. M. Jean Scelles, tendant à demander à VA 


semblée nationale de voter une loi: 4 int des services des 
affaires sociales et des conseils consultatifs des affaires so les 
dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous tütelle ; 
b précisant les attributions des services des affaires sociales 
(Nos 70, 127, 241 et 34, année 1932, - Mme Malroux, rappor- 
teur: avis de la commission de la législation, de la tustire, des 
affaires administrative et dorna iles, — M, P HvVCar pr rapp 
leur) ; 


HE. Discussion : 

1° De la proposition de M. Jean Scelles, Mlle Le Ber, MM. Bor- 
rev, Catrice, le général Delmas, Griaule, Laurent-Evnac, René 
Moreux, Randretsa, Schott, tendant à inviter le Gouvernement 
à développer l'aviation légère, sportive et sanitaire dans F Union 
française ; 

2e De la proposition de MM. le général Plagne, Abde<selam, 
d'Arboussier, Borrey, Cianfarani, Darlan, Hazoumé, Léon, Nignan, 
tendant à amplifier en faveur de l'Union française les moyens du 
service de l'aviation légère et sportive (N°* 52 et 71, année 1951; 
n° 206 et 401, année 1952, — M. Castex, rapporteur; avis de la 
commission de la défense de l'Union française. — M, Castex, 
rapporteur; avis de la comimission des affaires sociales, — 
M. Borrey, rapporteur), 

Hi n'y a pas d'opposition ?... 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro 
chaine séance, 


Mardi 18 novembre, à quinze heures, séance publique : 


I. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer porlant orga- 
pisation de la chambre de commerce et d'industrie des établis- 
sements français d'Océanie (N° 188 et 588, année 1992, — 
M. Loste, rapporteur) ; 


IL Discussion de la demaolde d'avis, transmise par M. le pré 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Amadou Doucouré, sénateur, et plusieurs de ses collègnes 
tendant à incorporer dans l'armée coloniale, en qualité de pion 
mers du génie, les appelés de la deuxième portion du contin- 
gent en Afrique occidentale francaise (N° 59 et 392, année 1952 
—— M. Raphaël-Leygues, rapporteur; avis de la commission des 
affaires sociales, — M Borr: ÿ, rapporteur 

HI. Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et de 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi 
caines tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
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les mesures propres à assurer la conservation et la restaura- 
tion des sols dans les territoires d'outre-mer (N°° 192 et 393, 
année 1952, — M. Robert Sérot, rapporteur;. 
I n'y à pas d'opposition ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 
{La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblee de l'Union française, 
RENÉ IINGRE. 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion pu 13 NOVEMBRE 1952 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué pour le jeudi 
143 novembre 1932, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que our le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 

1° Tenir séancé publique le mardi 18 novembre 1952, à quinze 
heures, pour : 

a) La discussion de la demande d'avis (n° 188, année 1952) 
sur le projet de décret portant organisation de la chambre de 
commerce et d'industrie des Etablissements français d'Océanie ; 

b) La diseussion de la demande d'avis (n° 59, année 1952) 
sur la proposition de loi tendant à incorporer dans l'armée colo- 
niale, en qualité de pionniers du génie, les appelés de Ja 
deuxième portion du contingent en Afrique occidentale fran- 
Çaise ; 

c) La discussion de la proposition (n° 192, année 1952) ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes les 
mesures propres à assurer la con<ervation et la restauration des 
sols dans les territoires d'outre-ner ; 

2e Tenir séance publique le jeudi 20 novembre 1952, à quinze 
heures, pour : : 

a) La discussion de la demande d'avis (n° 221, année 1952) 
sur la proposition de loi tendant à accélérer l’évolution sociale 
des pays et territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer pour la transformation ou l'amélioration, dans le 
secteur autochtone, de l'habitat, de l'alimentation, ainsi que 
de la prolection de la mère et de l'enfance; 

b) La discussion de: 

1° La demande d'avis (n° 241, année 1952) sur la proposition 
de loi tendant à organiser dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, un véritable service des affaires sociales ; 

2° La proposilion de résolution (n° 70, année 1952) invitant 
l'Assemblée nationale à voter une loi organisant dans les ter- 
ritoires et territoires sous tutelle relevant dn ministre de la 

rance d'outre-mer un service des affaires sociales : 

3° La proposition de résolution (n° 127, année 1952) tendant 
à demander à l'Assemblée nationale de voter une loi: 1° créant 
des services des affaires sociales et des conseils consultatifs des 
afluires sociules dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tuleile; 2° précisant les attributions des services des 
affaires sociales : 

€) la discussion: 

1° De la proposition (n° 52, année 1951) tendant à inviter le 
Gouvernement à développer l'aviation légère, sportive et sani- 
taire dans l'Union française ; 

2° De la proposition (n° 71, année 1951) tendant à inviter le 
Gouvernement à amplifier en faveur de l'Union française les 
moyens du service de l'aviation légère et sportive. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Schock à été nommé rapporteur de la proposition (n° 375, 
année 1952) tendant à accorder une plus large place aux struc- 
tures coutumières dans la réalisation des plans d'équipement 
agricole et à faire participer les chefs de terre et les associa- 
lions d'agriculteurs au plan de transformation de la vie rurale 
à l'échelle des villages. 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Castex a été nommé rapporteur pour avis de la un A 
sition (n° 52, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à 
développer l'aviation légère, sportive et sanitaire dans l'Union 
française, en remplacement de M. Gaignard. — Renvoyée pour 
le fonds à la commission du plan, de l'équipement et des 
communications. 


M. Castex à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
{n° 71, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à ampli- 
fier en faveur de l'Union francaise les moyens du service de 
l'aviation légére et sportive, en remplacement de M. Gaignard. 
— Rnvoyée pour le fonds à la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Touré a été nommé rapporteur de la proposition de résn- 
lution (n° 121, année 190) relative au statut des chefs coutu- 
miers en Afrique occidentale française, au Togo, au Cameroun 
et en Afrique équatoriale française, en remplacement de 
M. Jousselin. 


M. Touré a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 179, année 1951) sur la proposition de loi de M. Saller, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des 
chefs autochtones en Afrique occidentale française, au Togo, 
au Cameroun et en Afrique équatoriale française (A. N. n° 89, 
2° législature), en remplacement de M. Jousselin. 


M. Touré a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 211, année 1951) sur la proposition de loi de M. Conombo 
et plusieurs de ses collègues, députés, relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, 
au Cameroun et en Afrique équatoriale française (A. N. n° 481, 
2° législature), en remplacement de M. Jousselin, 


M. Touré a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 216, année 1951) sur le projet de loi relatif au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo (A. N. n° 1345, 
2e législature), en remplacement de M. Jousselin. 


M. Touré a élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 248, année 1951) sur la re mg de loi de M. Razac, séna- 
teur, et plusgurs de ses collègues, relative au statut des chefs 
coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Cameroun et au Togo (A. N. n° L 
2° législature), en remplacement de M. Jousselin, 


M. Troisgros à été nommé rapporteur de la proposition 
{n° 385, année 1952) tendant à demander au Haut Conseil de 
ne française l'étude d'un statut juridique en faveur des 
Lurasiens, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBALI, 


Sur la proposition n° 1=7, 
de commerce et d'établissement entre l'Union française et le Japon. 


de la séance du Jeudi 


SCRUTIN (N° 85) 


année 12, 


13 Novembre 1 





relative à un traité 


Nombre des volants. .ssscsoscssososessesssesssse . 165 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... ....ssssossssses 152 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

(Alifah). 
Albrand. 
Alduy 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Avinin 
Bazé William). 
Begarra 
Belabed. 
Bentchicou. 
Berthaud. 
nm (Colonel). 
Bidet 
Bocher. 
Boisdon. 
Borrey. 
Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Bous<enot Georges). 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Castex 
Cazelles 
Char'es-Gros. 
Charlier. 
Chatenet. 
Chekkal Daho. 
Cianfarani. 
Coquart. 
Cornet, 
Cortinchi 
(Giudicello). 
Costes 


Coubèche (Sa-Ali). 


Ont voté pour: 


Coulon. 

baber 

Dadet. 

bardeile, 
Delmas (Louis). 
Ï u 

Detraves 

Diop Babakar 
Do Huu Thinh, 
borange. 
Dumas. 
bDusceaulx, 
Ebédé 

Mrne Eboné-Te!l, 
Fillon. 

Fleurs 

Foccart. 
Fonmtanet, 

Frey 

Gentet 

Georget. 
Gervain. 

Gard. 

1 


0Fr<e. 
GQouvon de). 
Griaulte 


Œuiler (Jean) 
Guy 

Guyard. 
Héline. 


Ibrahim (Babikir). 
Jarobson. 
Julien (Charles- 


André). 
}millon. 
Kaouuza. 
Kkemajuu. 
Legentilhomme 

Général! 





La Gravière. 


Gueye Momar Djim, 


Laurent-Eynac. 
Laurin 

| Mile Le Ber. 
Lechani 

[Mme Letencneux. 


! 

[Le Van Dinh 
| R r 
{Lhuillier, 

| Lo<te 


Madermba Racine. 

Mme Malroux. 

\ I , 

Mnrquet. 

Menguy, 

u 

Michalet 

üithe Poutir 

Monnet 

Mme Emilienne 
Moreau 

More: 

[Nguven Huy Lai. 

Vauven ka: Su 


Veuyen buy Thanh 


gon. 





Neuven Van Ty 
[Nuuven Trung Vinh. 
Oudard 
Ouedrango 
jougouraoua). 
Perier 
Pham Van Binh 
Phung Ba Nghia 
Piéri 
|Polvcarpe. 
111 ’ 
tandret<a 
Raphaël-Leygues. 


Rencurel, 





\zuven Huu Thuan. 








952. 


Reverbori. Shneider, 

KR i Schock,. 

Riond Georges), Seru 

Rosenfeld. ù éral) 

Rosfelder s I 

Saidou Djermakoye Soppo PFriso, 
issoufou). Sousatte. 

Sar Diawar SUSst 

Sarraut (Omer). Svlvestre. 

Savi de Tové Tétau 


Jonathan | 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt, | 


mas (Jean-Marie) 
[hat Can. 


Ont voté contre : 


MM. Cornit 
Ar! ri. Fgre!aud. 
Barbe Feix 
Boitean. Lachenal 
Cart Mile Lafon 


MM. Bougenot, Le Brur 


MM | Ga 
Arbuussier td’). | H 
Boubou (Hama). | Lapa 
Boumendjel | Le 
[h | \! 

( bals (Mamadou). ! M 
Darlan | At 
Diarra Tiémoko. | N 
Galimarnd | Nig 


(Ar 


MM. Durand-Teyssier 





Touré 

Mine Tran Van 
Lhuopy 

Tran Van Kha, 
Fran Van Thi 
fran Van Tung. 
Tran Thien Vang. 
Tr'oisgros. 

Vignes 

|Viniger. 

Vivier 

Voca 

iYa Doumbia. 


|Mignot. 
|Odru 

Piot 
Thevenin. 


Mrne la princesse 
Pincpeang Yukan- 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bême, Montrat, P 


nn % inZ 


et Souvannavong Ourot, 
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N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Zinsou, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...., 
Majorité absolue... 


CRRERERLEEEEELELELI EELELELE) 18 


CRRLRLIRLLIELLLELELIELLLELEEEE)) Lo 


Pour l'adopti MIPPPPELPELLEPTTITTLLLL 1% 


Contre 


MARRAIALELELLLLLILLLL LELLELLZ]) 15 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 86) 


Sur la molion ypréjudicielle de M. Bougenot à la proposition 
relative à l'organisation des travaux du Haut Conseil. 


L'Assemblée de l'Uni 


Nombre des votants.. 


Majorité absolue... ...scocscosesocsecsescocsessssee 70 


Pouce l'adoption. ..socssessssssesses 24 


Contre 


MM. 
Aubert, 


Bichon 
Bougen 


(Colonel), 
". 


Boukheloua. 
Bruchard (de), 
Chastenet, 


Cornet, 
Daber, 


MM 
Abdesse 
Ahmed 


lam 
Kkotoke 


(Alifah). 


Albrand 
Alduy 


André (Max), 


Antonin 
Avinin 

BRazé :W 
Begorra 
Belabed 


Bentohie 


Boisdon 
Borrey 


iliam), 


Bouda (François), 
Bour (Alfred). 


Bourgar 


Poussenot (Georges), 


Lastex 
Cazelles 
Charies 
harlier 
hekkal 
infara 
juart 


{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

L } 
1 
l 

l 
Il 
l 

] 
l 
] 

l 
s 


el 


Gr08. 


Daho. 
na. 


he (Saïd-AÏi). 


Louis}. 





PERRARETILLELLELLLLELEEEILLTE:)] 115 


M française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Dardelle. 
Galimand. 
Gouyon (de). 
Loste 

Marquet 

Michalet 

Miihe Poutingan, 
Morel. 


Ont voté gontre : 


Fillon 
Fleury 
Foccart. 
Fontanet, 
Frey 
Georget. 
Gervain, 
Giard. 
Lorse 


Griaule 


Gueye Momar Djim. 
Quiler (Jean). 
Guy 


Guyard. 
Héline. 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 
Julien 
(Charles andré), 
Junillon. 
KaouZza. 
Kkémajou. 
Le gentilhomme 
t'uernet ui. 
La Gravière 
Laurent-Eynac, 
Laurin 
Mile Le Ber 
Le Brun Kéris. 
Lechani 
Mine Læfaucheux. 


e 
Î 


Lévy Roger), 
Lhuillier 
Mademba Racine. 
Mme Malroux,. 


Margueritle 

Menz y 

Messai 

Monnet 

Mme Emilienne 
Mi iu 





Pialoux. 

Roclore. 

Rosfelder, 
Roulleaux-Dugage, 
Roy. 

Schleiter (Gabriel). 
Signaret, 

Viniger. 


Nguyen Van Ty. 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Peretti (de), 

Perier. 

Piéri 

Polycarpe. 

Rammus. 

Randretsa. 
\aphaël-Leygues. 

Rencurel. 

Reverbori, 

Ribéra 

Rosenfeld. 

Saidou-Djermakoye 
(Issoufou), 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer), 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Schmitt 

schneider, 

schock 

Sicé {Général}, 

soppo Priso. 

Sousatre, 

suisse! 

Sylvestre. 

Tétau 

Theetten 

Thomas (Jean-Marie). 

Ton That Can. 


Touré 
Froissros. 
Vignes. 
Vivier. 
Voca 


Ya Loumbia. 





S'est abstenw volontairement : 








M. Riond, 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Feix. Nguyen Trung Vinh, 
Arboussier (d'}. Gaudart, Nignan, 
Arthaud. Gentet. Odru. 
Barbé. Hazoumé. Pham Van Binh. 
Boiteau. Lachenal. Phung Ba Nghia. 
Boubou (Hama). Mlle Lafon. Piot. 
Boumendjel. Lapart. _, 
Bui The Phuc, Léon. AD De: 
; Sok Chhong. 
Buu Kinh. Le Van Dinh. Thévenin. 
Cao Van Chieu Mignot. Thonn Ouk. 
Carroué. Mitterrand. Mme Tran Van 
Comiti. Moullec Chuong 
Cortinchi (Guidicello). (Contre-Amiral}, Tran Van Kha, 
Coulibaly (Mamadou). | Naroun. Tran Van Thi. 
Darlen. Nguyen Huy Lai. Tran Van Tun£g. 
Diarra Tiémoko. Nguyen Khac Su. Tran Thien Vang. 
Do Huu Thinh. Nguyen Duy Thanh. Mne la Princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Egretaud. Nguyen Huu Thuan. 


N'ont pas pris part au vote: 
{Article i0 du règlement.) 


MM. Durand-Teyssier et Dupuy (Marceau): 


Excusés ou absents par congé: 


MM Bôême, Montrat, Pann Yung et Souvannavong Ourot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, présent de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Zinsou, qui présidait la séance, sd 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..s.sssssosossssoscssssssevese 446 
Majorité absolue....., cscsccocosccsessecsessscoses DE 


Pour l'adoption... .e..sssssssessss D 

UONIFE soc... céonecérieseenese DB 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus 








SCRUTIN (N° 87) 


Sur l'amendement de M. Bougenot à l'alinéa 1* de la proposition 
relative à l'organisation des travaux du Haut Conseil. 


LRRRELRLRLELREEELL LEE LLLRLLLE:) 141 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue........ cssoconsssosssssecoesossse, DE 


stssnsssososensscss 28 


Pour l'adoption 
Contre .....s.ses PRELTTIILLITLILIIII. 117 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adapté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Aubert, Dardelle, Pialoux, 
Bichon (Colonel), Galimand. Roclore. 
hougenot. Gouyon (de). Rosfelder. 
Boukheloua Loste. Roulleaux-Dugage. 
Bruchard (de). Marquet. Roy. 
Chastenet, Michalet, Schleiter (Gabriel), 
Cornet, Milhe Poulingon. signoret. 
baber, Morel. Viniger, 


Ont voté contre : 


MM Albra d, Avinin 
Ahdesse!am. Alduy. Bazé William). 
Ahmed Kotoko (Ali- | Andre (Max), Begarra. 

fah). Antonini, Belabed. 





ST abs DE 


… adnsws = À. 














LR: 


sondes Sell: “oé: 
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Bentchicou. Gervain, Ouedraogo (Bougou- Cortincl G e!0 M 
Berthaud. Giard. raoua), { ba v (M ui. | Mitter P es), 
Bidet. Gorse. Peretli, Darlar | M € l An 
Bocher. Griaule. Perier Diarra Tiémoko | Var 
Boisdon. Gueye Momar Djim. |Piéri Do H Thint | Na f { 6 
Guiter. Polycarpe. metaud \ n Huy 1 
Sovde (François) + per + Fe ’he8 Nzuven Khaë © Ou 
, Guyard. Randretsa. guyel ( \ 
Bour res. Héline. haphaël-Leygues. H Ya » I En 
Bourgarel. # Ibrahim (Babikir).  |Rencurel. 4 No Huu Than M 
Boussenot (Georges). | jJacobson. he verbori. ace ; 
Castex Julien (Charles-An- |libéra Mlie 1 \ 
Cazelles. dré) Hosenfeld La! ! { A e 
Charies-Cros. Junillon. saidou Dbjermakoye Le L Î \ukan- 
Charlier. Kaouza. (Issoufou). LA I | 
Chekkal Daho. Kemajou. Sar Diawar. 
Cianfarani. Legen:ilhomme sarraut (Omer). 
Coquart. (Général). savi de Tové (j0na- N'ont pas pris part au vote: 
Costes La Gravière. than!. s L 
Coubèche (Saïd-Ali). | Laurent Eynac, 2 hmitt, , : Cie 
Coulon. Laurin. œel neider. mé s . . 
Dadet Mlle Le Ber. CD D dit +. DUFSR el 
Delmas (Louis) Le Brun Kéris, = + Eee 
Delpuech, « Lechani ni 24 Lu E | 
Detraves. Mme Lefaucheux. ER xcuseés ou absents par congé : 
Diop Babakar, Léger Sylvestre 
Dorange. Lévy Roger). Ds UM ème Montr Vuds c 
bumas. Lhuillier. fheetten 
Dusseaulx. Mademba Racine, lhomas (Jean-Marie) N'ont 1 dé 
Ebédé. Mme Malroux fon That Can. VIS DD (NS GRIS D VOS ! 
Mene Eboué Tell. Margueritte. Touré u ve | 
Fillon. Menguy. Tran Thien Vang. M Dons ei oi | se, 
Fleury. Mes al. lroisgrers, ‘ ; 
Foccart. Monnet Vignes — — 
_— us Mme Emilienne Mo-| Vivier, 
rey reau. Voca | ndsi ‘jé j d 1, 
Gentet. Nguven Van Ty. Ya boumbia, Les nombres a R , 
Georget, Oudard. « . ‘ 
mbre de anis. ..sscososccsosesossosecsessee 1 
Majorité absolue......scscoossss.0sse.se éoreies e i 
N'ont pas pris part au vote : » | a 
MM. Boileau. Buu Kinh. VORITS ssscossssressnsoseessessene 11 
Arboussier (d’). Boubou (Hama), ao Van Chieu. dns ' | 
Arthaud. Boumendiel. Carroué, Mais, apr Ve es L: L onto 
Barbé, Bui The Phuc, Comiti, méiment à la liste nm s 





Paris. 


_— imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





